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Essentiels 
Les sources d’ignition anthropiques se concentrent principalement dans les interfaces ville — 
espace naturel, ce qui contribue à accroître la récurrence des incendies dans ces zones. Néanmoins, 
les conséquences d’un incendie sur la biodiversité peuvent être analysées de manière similaire, qu’il 
survienne en zone urbaine, périurbaine ou naturelle. La littérature ne distingue que très rarement la 
biodiversité urbaine dans ce cadre. La biodiversité, où qu’elle soit, semble surtout affectée par 
les caractéristiques de l’aléa, dont l’intensité, la fréquence ou la récurrence peuvent être plus 
fortes dans les interfaces. 

Les effets sur les sols, l’hydrologie, l’érosion et la biodiversité existent mais ne sont ni uniformes ni 
systématiquement univoques. Les trajectoires environnementales et écologiques dépendent pour 
partie des feux et au moins autant de la nature du paysage et des écosystèmes, du contexte météo-
rologique et de l’environnement humain. Seuls les feux extrêmes ou une trop grande fréquence de 
retour des incendies ont des conséquences dégradantes. 

Au niveau mondial, on constate une augmentation du nombre de personnes exposées et du 
montant des dégâts. Les pertes économiques annuelles moyennes liées aux incendies ont aug-
menté de 360 % entre 2015 et 2024 par rapport à la période 2000-2014 dans les pays membres 
de l’OCDE. À eux seuls, les incendies d’Eaton et Palisades en Californie en janvier 2025 ont causé 
environ 40 milliards de dollars de pertes assurées sur un total de 65 milliards de pertes écono-
miques, selon le dernier rapport de l’OCDE (2026). 

Mais les impacts socio-économiques sont très polarisés avec beaucoup de petits événements et 
quelques catastrophes majeures, responsables de décès, souvent dans des habitations vulnérables 
ou lors d’évacuations tardives. Ces catastrophes sont fréquemment à l’origine de crises politiques et 
sociales avec des répercussions qui dépassent le seul périmètre touché. Sur le terrain, les enseigne-
ments qui en sont tirés sont variables mais ce ne sont pas forcément les zones les plus fréquemment 
touchées qui réagissent le plus. 

Enfin, la littérature économique montre que les politiques publiques de prévention incendie ont 
aussi pour conséquence de subventionner implicitement la valeur de l’habitat et la poursuite 
de l’urbanisation, parce qu’elles réduisent les incitations individuelles à éviter ces territoires. 

1. Description/introduction du thème abordé 
Les conséquences des incendies de végétation dans les zones d’interface ville — espace naturel traitées dans 
ce chapitre rassemblent l’ensemble des effets produits sur les systèmes écologiques, les environnements phy-
sico-chimiques et les systèmes socio-économiques. 

Les conséquences sur les écosystèmes sont appréhendées dans la littérature scientifique selon différents points. 
Ainsi, le vivant est étudié à partir des modifications de la biodiversité, de la structuration des organismes et des 
altérations des réseaux trophiques. Les milieux physiques sont ensuite considérés au travers de l’examen des 
changements pédologiques (érosion des sols, dépôts sédimentaires) et hydrologiques (perméabilité des sols). 
Enfin, la littérature s’attache aux flux de substances, qu’ils soient élémentaires (métaux lourds, carbone) ou par-
ticulaires (sédiments), ainsi qu’à la production moléculaire, comme les carbonisats. 

L’état de l’art des effets politiques et socio-économiques des incendies de végétation dans les zones d’interface 
ville — espace naturel est consacré, quant à lui, à quatre enjeux principaux : les impacts humains, les impacts 
sociaux et politiques, les conséquences sur les valeurs immobilières avant et après un incendie, ainsi que l’éva-
luation des coûts économiques directs des sinistres (par exemple en matière de secours et de lutte) et indirects 
(l’attrition du marché du travail, par exemple). Ces derniers sont souvent importants mais moins étudiés. Nous 
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ne traitons pas de l’impact sanitaire des incendies car ce sujet fait l’objet d’une analyse approfondie en cours à 
l’Anses1. 

Les travaux scientifiques relatifs aux impacts environnementaux des incendies de végétation montrent que les 
paramètres précis des feux et les paramètres initiaux des paysages affectés sont souvent imparfaitement connus, 
alors que ces paramètres sont essentiels pour comprendre les conséquences observées et établir des relations 
de cause à effet. Cette difficulté explique une forte hétérogénéité des résultats et limite les généralisations. Par 
ailleurs, le feu peut aussi avoir, selon les contextes, certains effets écologiques positifs. Une première section de 
ce chapitre propose ainsi une synthèse de ces connaissances, en mettant en évidence à la fois la diversité des 
conséquences observées et leur dépendance aux contextes biogéographiques, paysagers et territoriaux. 

Outre les conséquences environnementales, les incendies de végétation en zone d’interface ville — espace 
naturel engendrent des conséquences politiques et socio-économiques qui débordent largement le périmètre 
des zones brûlées et la période immédiate de la crise. La seconde section de ce chapitre examine les principales 
dimensions de ces conséquences. 

Sur le plan humain, les effets des incendies touchent à la fois les individus, les communautés et les territoires, et 
s’inscrivent dans des temporalités variées, de l’urgence à la reconstruction à moyen et long terme. La littérature 
traite, par ailleurs, des effets collectifs et en cascade sur les zones d’interface, ainsi que les inégalités sociales 
que les incendies tendent à révéler mais aussi à amplifier. Sont également abordés les questionnements que les 
épisodes catastrophiques font peser sur les politiques publiques de prévention et de gestion du risque. 

Du point de vue économique, l’état de l’art met en avant une sous-estimation assez systématique du risque dans 
le prix de l’immobilier dans les zones d’interface ville — espace naturel avant incendie. Cette sous-estimation 
peut persister après le feu pour différentes raisons, ou, au contraire, disparaître pour laisser place à une aug-
mentation du prix de l’immobilier. L’état de l’art met, par ailleurs, en avant le déséquilibre entre la valeur des 
coûts directs liés à l’incendie dans les zones d’interface et les coûts plus indirects. Coûts directs et indirects sont 
explicités et ces derniers peuvent représenter jusqu’à 75 % du coût total. 

2. Présentation du corpus du chapitre 
Ce chapitre analyse un corpus d’un peu moins de 150 publications du début des années 2000 à 2025 relatives 
aux diverses conséquences des incendies en zone d’interface ville — espace naturel. 

La moitié des articles porte sur les conséquences environnementales des feux. Si les régions méditerranéennes, 
françaises y compris, bénéficient d’une bonne couverture par les travaux scientifiques, les autres régions fran-
çaises (Sud-Ouest, montagne, nord-est, Bretagne, etc.) sont très rarement concernées par le sujet des incendies 
de végétation ; la littérature scientifique y est rare (montagne), quasi inexistante (Aquitaine), ou très ancienne 
(Bretagne). 

Concernant l’Europe, l’essentiel des travaux scientifiques utiles pour nourrir l’analyse provient d’Espagne et de 
Grèce, certains autres du Portugal et de l’Italie. Les travaux états-uniens dominent quant à eux largement la 
littérature, en particulier ceux portant sur la Californie. 

Il est important de noter également que très peu d’études européennes prennent en compte le concept ou le 
motif géographique des interfaces ville — espace naturel même si les recherches sur les systèmes écologiques 
et les conséquences environnementales se font de facto dans des territoires d’intermix, voire d’interface. 

La littérature des sciences humaines et sociales consacrée aux conséquences des incendies dans les zones 
d’interface ville — espace naturel représente environ la moitié du corpus du chapitre. Elle porte en grande 
majorité sur les conséquences directes des incendies : elles sont humaines (blessés, décès, traumatisés, 

 
1 Pollution liée aux incendies de végétation et effets sur la santé humaine et sur l’environnement, Avis de 
l’Anses, Rapport d’expertise collective, Juin 2026, https://www.anses.fr/system/files/AIR-2023-SA-0154-
RA.pdf 

https://www.anses.fr/system/files/AIR-2023-SA-0154-RA.pdf
https://www.anses.fr/system/files/AIR-2023-SA-0154-RA.pdf
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déplacés), immobilières (les habitations, détruites, reconstruites) et portent encore sur le coût de la lutte contre 
les incendies, y compris les investissements en prévention et ceux effectués dans le cadre de la réhabilitation ex 
post des zones touchées. Un plus petit nombre d’articles porte sur les coûts indirects, comme les conséquences 
sur le marché du travail, sur la croissance économique des territoires plus ou moins proches des zones d’inter-
face touchées par le feu, ou encore sur la question de la gentrification. Un certain nombre de travaux (un quart 
environ du corpus de ce chapitre) s’intéresse aux répercussions sociales et politiques, tant au niveau local que 
national, dans les jours et les mois qui ont suivi les plus grandes catastrophes. En particulier, la littérature pré-
sente différents résultats sur la gestion de crise, l’attribution des responsabilités politiques, ainsi que sur les con-
flits et contestations émergeant entre acteurs locaux et intervenants institutionnels. 

Très peu d’articles portent spécifiquement sur les dégâts aux infrastructures et aux activités, comme par exemple 
les dégâts au bâti industriel. 

Les terrains concernés par les études sont essentiellement les États-Unis, principalement la Californie, l’Australie, 
le Portugal et, dans une moindre mesure l’Espagne et la Grèce. La plupart des travaux concernés analysent les 
répercussions des incendies les plus dévastateurs qu’ont connues ces zones au cours des deux dernières dé-
cennies. La France n’est que très rarement le sujet d’analyse des articles scientifiques du corpus. 

3. Analyse & discussion 
Cette section est consacrée à l’analyse de la littérature sur les deux volets du chapitre, à savoir : les consé-
quences environnementales et les conséquences politiques et socio-économiques. 

3.1. Conséquences environnementales 
Les conséquences environnementales des incendies peuvent être regroupées selon qu’elles concernent l’état et 
la composition des sols avant et après un incendie, l’atteinte à la biodiversité ou l’évolution des paysages. 

3.1.1. Déterminants des changements édaphiques 
L’état des sols après un incendie est un déterminant crucial pour la restauration des systèmes écologiques (Fran-
cos et al. 2018). En conséquence, il importe de savoir quels sont les divers facteurs liés aux feux et à leurs 
interactions avec l’environnement pour connaître les conséquences des incendies sur les sols, notamment : 

• le type et la nature du sol, 

• l’état hydrique du sol, 

• la topographie, 

• le régime récent des incendies en termes d’intervalles entre feux ou de fréquence et d’intensité (énergie sur le 
front de flamme), 

• les propriétés de dynamique des végétaux et des microorganismes affectées par le feu. 

Certains de ces facteurs (nature des sols, état hydrique, topographie) agissent avant le feu (ab initio) et sur les 
feux comme des déterminants du comportement des sols. A contrario, les conditions météorologiques inter-
viennent au moment du feu et dans les semaines ou mois qui suivent, donc a posteriori (Francos et al. 2018 ; 
Prendergast-Miller et al. 2017). Aussi, l’ampleur des modifications du sol est principalement corrélée à l’intensité 
du feu (température maximale atteinte sur le front de l’incendie), mais parfois aussi de manière combinée entre 
intensité et durée de combustion ; intensité et durée sont les deux variables principales de la sévérité ou consé-
quence (Lucas-Borja et al. 2022). Ainsi, l’intensité détermine en grande partie les modifications des propriétés 
du sol. Une faible intensité peut être compensée par une longue durée de combustion induisant ainsi des effets 
de même amplitude. Les altérations du sol sur une grande profondeur (par ex. 30 cm) peuvent être contrôlées 
par une longue durée de combustion. Les feux à progression rapide n’entraînent que des changements minimes, 
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n’affectant généralement que les couches superficielles du sol, sur moins de 10 cm de profondeur (Cer-
tini 2005). Dans le cas des feux dont la température est relativement basse (inférieure à 200 °C ; par ex. feux 
de surface), les rares effets observés se manifestent au niveau des propriétés biologiques, notamment par une 
réduction de la biomasse microbienne et la destruction des banques de semences et des radicelles dans la 
couche organique de surface principalement. In fine, l’intégrité des communautés microbiennes du sol est un 
élément clé de la résilience des sols. La restauration complète des propriétés bio-physicochimiques du sol peut 
prendre entre 15 et 21 ans selon l’intensité du brûlis (Moya et al. 2018). 

Ainsi, la nature et l’étendue de ces changements affectant les sols sont aussi influencées par d’autres facteurs 
comme : 

• la disponibilité en oxygène qui va influencer la combustion ; le taux d’oxygène décroît dans la zone du feu, tel 
que 1 % de baisse du taux d’O2 peut conduire à réduire de 80 % la probabilité de combustion (Archibald et 
al. 2018), 

• la teneur en eau du sol qui est contrôlée par (i) la texture ou proportion en argiles versus les sables, (ii) le taux 
de matières organiques, (iii) la composition minérale des particules et (iv) la conductivité thermique du sol (Neary 
2019 ; Santín et Doerr 2016). 

Le feu peut donc avoir des conséquences mesurables sur les propriétés du sol, tant par ses effets immédiats 
que par les modifications ultérieures qui surviennent lors de la phase de régénération du couvert végétal du fait 
des interactions fonctionnelles entre le sol et la végétation. Selon l’intensité et la fréquence des incendies pré-
cédents, et des conditions climatiques qui adviennent durant les jours, les semaines et les mois suivants, le feu 
peut générer des modifications des propriétés physiques, chimiques et biologiques du sol qui seront soit tem-
poraires et sans conséquence, soit plus durables voire irréversibles (Certini 2005 ; Pausas et al. 2008 ; Shakesby 
2011). 

Les effets des feux doivent ainsi être analysés en fonction des typologies de lieux et des motifs d’interac-
tion entre usages humains, structures écologiques et régimes de feu (fréquence, étendue, sévérité) (voir 
figure 1). Cette approche contextuelle est particulièrement nécessaire dans les zones d’interface, où les sys-
tèmes écologiques et leur biodiversité sont déjà affectés par l’urbanisation et les infrastructures (Pärtel et al. 
2025). 
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Figure 1 : La biodiversité des écosystèmes et leurs productivités varient selon l’écosystème et son âge depuis le 
dernier feu, mais aussi avec la fréquence, l’intensité ou l’étendue de l’incendie ; l’inflammabilité de l’écosystème dé-
pend également de son âge depuis le dernier feu, mais aussi des qualités de l’habitat (hauteur de canopée, densité 

des buissons et des arbres, humide ou sec, altitude, etc.). Les écosystèmes les plus inflammables sont les plus 
jeunes. Ils risquent de favoriser un renouvellement d’incendies intenses ou étendus, et donc à terme, une faible 

productivité des écosystèmes, un paysage homogène et pauvre en biodiversité. 

Les paragraphes suivants résument les effets sur les matières organiques du sol (MOS), les nutriments et la 
fertilité des sols, les métaux lourds et autres polluants, et enfin sur l’hydrologie des sols et des territoires. 

3.1.2. Matières organiques des sols (MOS) 
Les incendies de végétation induisent des dommages considérables aux MOS et, en premier lieu, une réduction 
notable de leurs concentrations. Cela s’opère au-delà de la couche de surface si et seulement si l’intensité du 
feu est suffisamment élevée (Agbeshie et al. 2022 ; Peña-Molina et al. 2024). Les incendies modifient aussi la 
proportion des différentes formes de MOS, notamment par production de carbonisats, à savoir une large 
gamme de produits incluant les MOS torréfiées, les charbons et les suies selon les conditions de combustion. 
Certains carbonisats comme les suies et certains charbons deviennent récalcitrants et stables biochimiquement. 
Ces composés issus du feu, notamment les formes aromatiques et condensées (« suies »), résistent à la dégra-
dation microbienne, altérant ainsi la dynamique du carbone et le cycle des nutriments. Elles peuvent persister 
dans le sol à long terme pendant des milliers d’années et sortent ainsi du cycle du carbone en n’étant plus 
minéralisables par la voie biologique. Des températures atteignant environ 700 °C entraînent la presque totale 
destruction de la matière organique (Martínez et al. 2022). L’intense onde de chaleur dans la couche de surface 
(20-30 cm) peut affecter les micro-organismes du sol et d’autres propriétés liées à la recolonisation micro-
bienne post-incendie ; dans les cas extrêmes, la couche de surface peut être momentanément stérilisée jusqu’à 
ce que de nouveaux microorganismes recolonisent le sol. Le sol est intrinsèquement dépendant du microbiote 
(bactéries, champignons) en termes de fonctionnement (recyclage, échange d’éléments gazeux) pour le cycle 
des nutriments (N, P, etc.) et des macromolécules (eau, sucres, protéines, etc.). 
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Les incendies de végétation induisent donc une diminution des formes biologiquement actives du carbone or-
ganique du sol, et augmentent la proportion de matières carbonées récalcitrantes et stables. Cela réduit l’ac-
cessibilité microbienne aux MO et perturbe les processus de restauration biogéochimique des sols et des éco-
systèmes (Peña-Molina et al. 2024). 

3.1.3. Nutriments et fertilité des sols 
L’ensemble de ces phénomènes induits par les incendies de végétation peut amener à une altération de la 
fertilité des sols et donc un appauvrissement biotique en biomasse ou en biodiversité du sol (Agbeshie et al. 
2022). Ces changements peuvent donc entraver la dynamique microbienne et végétale, et ainsi conduire à une 
dégradation à long terme de l’écosystème. On se souviendra que, si les végétaux retiennent les sols par leurs 
racines et les alimentent en MOS, les microorganismes assurent le recyclage des MOS, l’assimilation atmosphé-
rique de l’azote, des interactions entre des MOS et des matières minérales et, enfin, la nutrition des plantes par 
les symbioses (ou interactions à bénéfices mutuels entre plantes et microorganismes), que ces symbioses soient 
dites bactériennes avec des bactéries, des cyanobactéries ou des Frankia, ou mycorhiziennes impliquant des 
champignons. 

Parmi les propriétés des sols affectées agissant sur la fertilité des sols, on peut citer la structure et la texture, la 
plasticité, la densité apparente, la porosité, l’hydrophobie, les taux d’infiltration et la capacité de rétention d’eau, 
ainsi que la teneur et la disponibilité des nutriments. Par exemple, l’augmentation édaphique des taux de nutri-
ments du fait de la minéralisation des matières organiques a des effets sur les processus biochimiques du sol, 
notamment par augmentation de la capacité d’échange cationique (CEC) et de la valeur du pH, passant de sols 
acides à plus neutres, ou de neutres à plus alcalins, par minéralisation du phosphore, du potassium, du calcium 
et du magnésium contenus dans les matières organiques. Les feux de faible à moyenne intensité, comme la 
plupart de ceux prescrits en gestion forestière ou en débroussaillage préventif, favorisent la régénération de la 
végétation dominante par l’élimination des espèces indésirables, et induisent une augmentation transitoire du 
pH et des nutriments disponibles (Certini 2005). 

Par principe, l’azote du sol après un incendie présente des concentrations généralement réduites du fait de sa 
volatilisation en gaz nitreux vers l’atmosphère lors de la combustion des MOS. En cela, il ressemble au cas du 
carbone transformé en gaz carbonés, comme le CO2, le CO ou le CH4. Mais durant les années qui suivent le 
feu, l’azote peut, au contraire, subir un accroissement durable de sa disponibilité (Francos et al. 2018). Cela 
s’explique par le fait que le sol, brûlé depuis peu, peut être favorable aux bactéries diazotrophiques capables de 
fixer l’azote atmosphérique (N2). Ces bactéries diazotrophiques sont soit libres dans la matrice du sol, soit sym-
biotiques racinaires, notamment associées à des plantes comme les fabacées appelées vulgairement légumi-
neuses (genêts, ajoncs, trèfles, etc.) qui sont très fréquentes. C’est le cas, par exemple, dans les écosystèmes 
méditerranéens fréquemment brûlés. Dans les écosystèmes de montagnes, les aulnes verts (Alnus alnobetula) 
ou odorants (A. suaveolens) jouent un rôle semblable de plantes augmentant la fixation de l’azote atmosphérique, 
grâce aux Frankia (bactéries actinomycètes) symbiotiques vivant sur leurs racines. 

Mais ce processus d’enrichissement azoté peut aussi résulter d’une nitrification accrue induite par les charbons 
des sols. La nitrification est le processus de transformation de l’azote ammoniacal issu de l’azote atmosphérique 
en une forme d’azote assimilable par les plantes appelée nitrate. Ainsi, les charbons de bois réduisent l’inhibition 
bactérienne provoquée par les terpènes ou les polyphénols, processus qui peut durer des décennies selon 
l’abondance de charbon végétal produit lors du feu (Certini 2005 ; Roshan et Biswas 2023). Ainsi, les feux 
peuvent avoir des effets bénéfiques sur l’écosystème en réactivant la voie de l’assimilation azotée et le processus 
de nitrification. 

Les principaux facteurs influençant la perte de nutriments du sol comprennent l’intensité, la durée et la récur-
rence des incendies. Concernant l’azote, les pertes post-incendie peuvent survenir par divers mécanismes tels 
que le lessivage, l’érosion, le ruissellement de surface et la volatilisation. Des études récentes ont montré que 
l’ampleur des pertes d’azote après les feux de forêt dépend fortement de la sévérité de l’incendie (taux de brûlis) 
et des précipitations qui suivent. Dans les forêts de pins méditerranéennes, les incendies de forte intensité, 
combinés à de fortes pluies, entraînent une diminution importante de la teneur totale en azote des sols de 
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surface, due à la fois à la volatilisation et au lessivage rapide post-incendie (Fernández 2022). Bien que le feu 
puisse temporairement augmenter la concentration d’azote assimilable par les plantes dans le sol (Roshan et 
Biswas 2023), des processus comme l’hydrolyse acide peuvent réduire la quantité d’azote hydrolysable dispo-
nible et ainsi appauvrir les sols. Les perturbations du cycle de l’azote consécutives aux incendies peuvent im-
pacter à long terme la régénération de la végétation si celle-ci ne comporte pas de plantes symbiotes de bac-
téries diazotrophes et si les fonctions microbiennes de nitrification sont perdues. 

Concernant le phosphore, les feux de végétation le libèrent sur et dans le sol lors de la minéralisation des MOS, 
car le phosphore est en grande partie séquestré dans le compartiment vivant de l’écosystème. En soi, le feu agit 
comme un processus de recyclage du phosphore. Mais les feux peuvent aussi contribuer à des pertes impliquant 
des mécanismes tels que la volatilisation à des températures avoisinant 800 °C (très hautes températures de 
combustion, situation peu commune), ainsi que par l’érosion et le ruissellement associé à de fortes pluies (plus 
commune). 

Les incendies de végétation peuvent donc altérer non seulement la teneur totale en phosphore des sols, mais 
entraînent également des modifications importantes de sa spéciation chimique (Roshan et Biswas 2023). En 
particulier, les formes labiles du phosphore diminuent en raison de leur transformation thermique en phases 
plus récalcitrantes et aussi selon la composition minérale du sol. Ils sont alors moins disponibles pour les plantes. 
L’indisponibilité du phosphore peut aussi provenir du fait de sa conversion en composés moins solubles, comme 
l’apatite. L’ampleur de la transformation ou de la perte de phosphore est étroitement influencée par les carac-
téristiques du feu, notamment son intensité et sa durée (Roshan et Biswas 2023). Par ailleurs, le rétablissement 
de la disponibilité du phosphore après un incendie en cas de pertes est souvent lent, car les processus de 
minéralisation biologique sont perturbés par la réduction de la biomasse microbienne et de l’activité enzyma-
tique durant les premiers mois voire années. Ce cycle retardé du phosphore peut limiter la régénération de la 
végétation dans les écosystèmes pauvres à l’origine en nutriments du fait de la roche-mère, et ainsi conduire à 
une désertification. 

Concernant le potassium, l’augmentation de ses concentrations dans le sol après un incendie est principalement 
attribuée à la combustion de la végétation et de la litière, ainsi qu’à la décomposition de minéraux potassiques 
venant de la roche-mère lors d’incendies de forte intensité atteignant la couche minérale du sol ; cela concerne 
par exemple une roche-mère comme la biotite (Roshan et Biswas 2023). Les concentrations de potassium dans 
les cendres tendent à augmenter avec l’intensité de l’incendie, comme celles de calcium et de magnésium 
(Lucas-Borja et al. 2022). Cela tient notamment au fait que le potassium est un élément peu mobile dans les 
sols. 

Concernant la capacité d’échange cationique (CEC) du sol qui exprime son potentiel nutritif, cela varie avec 
l’intensité du feu. La dégradation thermique des MOS du sol et des minéraux argileux structuraux entraîne l’ef-
fondrement des sites d’échange ioniques, diminuant ainsi la capacité du sol à retenir les cations essentiels, 
comme le calcium (Ca2+), le magnésium (Mg2+), l’ammonium (NH4+) ou le sodium (Na+) (Neary 2019). Dans 
des sols méditerranéens, les suivis post-incendie ont révélé des chutes de CEC pouvant atteindre 80 % par 
rapport aux témoins non brûlés, en particulier dans des sols à texture grossière (ex. sableux) ou riches en ma-
tières organiques, plus vulnérables aux perturbations thermiques (Lucas-Borja et al. 2022). L’altération ther-
mique des minéraux du sol à haute température induit aussi une réduction à long terme de 50 à 80 % de la 
capacité d’échange cationique (Ulery et al. 2017). 

Pour résumer, il n’existe pas une unique trajectoire simple affectant la fertilité des sols post-incendie. Cela résulte 
de nombreux paramètres, dont le cocktail produira in fine une balance positive ou négative de conséquences. 
La sévérité des feux est plus pertinente sur les sols que leur fréquence pour expliquer les pertes de matières, de 
carbone et d’azote (Fernández 2022). Contrairement aux idées reçues, si les plantes parviennent à recoloniser 
rapidement la zone brûlée, le niveau de la plupart des propriétés nutritives du sol peut être rétabli, voire amélioré 
(Certini 2005). 
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3.1.4. Propriétés hydrologiques et érosion des sols 
Les feux de végétation ont des conséquences sur les caractéristiques physiques, chimiques des sols et des 
territoires qui auront des effets sur leurs propriétés hydrologiques et, par conséquent, ces sols de zones brûlées 
pourront être sensibles aux pluies d’orage (Certini 2005 ; Shakesby 2011). En effet, la suppression du couvert 
végétal et de la litière expose le sol à l’impact des gouttes de pluie, ce qui accroît l’érosion par destruction des 
agrégats de sols et diminue les surfaces d’évaporation (Pérez et al. 2003). En outre, sur les sites brûlés totale-
ment laissés à nu par la disparition du couvert et de la litière, la rugosité du sol est réduite, ce qui augmente le 
détachement des particules et leur transport par ruissellement (Shakesby 2011). La restauration naturelle des 
propriétés du sol et de l’écosystème est dans ces cas souvent lente si la fréquence d’incendies intenses s’ac-
compagne de pluies elles-mêmes plus intenses (Certini 2005). 

Par suite des modifications du sol et de la suppression de la végétation causées par les incendies, le risque 
d’érosion et de dégradation des sols augmente considérablement après les feux. Ces derniers peuvent décupler 
l’érosion et le risque d’inondation, engendrant une instabilité hydrologique, voire une désertification. Des études 
ont rapporté des augmentations du ruissellement et de l’érosion pouvant atteindre cent fois leur ampleur, même 
dans des sols brûlés par des incendies de faible intensité, comparativement aux sites non brûlés (Cawson et al. 
2012 ; Williams et al. 2014). Une étude a même rapporté que les taux d’érosion post-incendie sont nettement 
plus élevés (jusqu’à trois fois plus) dans la zone d’interface d’habitat urbain en région méditerranéenne (Efthi-
miou, Psomiadis, et Panagos 2020). Mais c’est lorsque la sécheresse est extrême que les incendies ont le plus 
d’effets érosifs, même si les pluies sont modérées ; sécheresse et incendies ont des effets additionnels qui aug-
mentent excessivement l’érosion des sols et dégradent la qualité des eaux des bassins versants (Kemter et al. 
2021). 

Mais ces observations ne constituent ni une règle ni une généralité. En effet, certaines études n’ont mesuré 
qu’une insignifiante érosion après des incendies (Morris et al. 2014), ou alors sans que le feu soit la principale 
cause érosive : la variabilité météorologique a plus d’effets sur les réponses hydrologiques et l’érosion que le 
feu lui-même (Wu, Baartman, et Nunes 2020). Aussi, lors de feux dirigés visant à débroussailler (donc à faible 
sévérité), les taux d’érosion sont faibles, à peine plus importants que lors de débroussaillage mécanique ; ce sont 
les températures maximales atteintes à la surface du sol minéral pendant les brûlages (intensité) qui influencent 
les pertes de sol par érosion. Cela souligne l’importance de l’intensité et de la sévérité dans les mécanismes de 
surface. La couche organique résiduelle après feux et la teneur en eau du sol s’avèrent être des variables critiques 
pour le contrôle du ruissellement et de l’érosion lors du premier épisode pluvieux. Lorsque la couche organique 
résiduelle est supprimée, le taux d’infiltration des eaux tend à diminuer et alors le ruissellement et l’érosion 
augmentent (Fernández et al. 2008). Ainsi, certaines études de cas ne rapportent aucune érosion mesurable, y 
compris à long terme (Leys et al. 2024), ce qui peut paraître contre-intuitif. Pourtant, cela reste parfaitement 
dans le champ du possible. 

Lorsque des effets des incendies sont mesurables en termes hydrologiques, cela dépend de la réduction de 
l’infiltration et de la capacité de rétention en eau des sols (Pérez et al. 2003). La chaleur intense des incendies 
peut induire ou aggraver l’hydrophobie du sol (Lowe, McGrath, et Leopold 2021 ; Shakesby 2011). L’occurrence 
ou l’intensification de cette hydrophobie est liée à la formation d’une couche de particules minérales hydro-
phobes en surface du sol. Ce phénomène est induit par la combustion des matières organiques (Certini 2005). 

Bien qu’elle protège le sol du transport particulaire par les eaux, cette hydrophobie du sol peut néanmoins 
accroître la vulnérabilité des sols nus à une autre forme d’érosion par le vent. En effet, la combustion contribue 
à la mise à nu de sa surface et surtout à la dislocation des agrégats du sol par destruction thermique des liants 
organiques inter-particulaires. Il en résulte une désagrégation accrue et la formation de textures granuleuses et 
meubles, très sensibles à l’érosion éolienne (Ravi et al. 2009). Ces modifications compromettent davantage la 
résilience du sol face aux forces hydrologiques et érosives (Moya et al. 2018). L’érosion intense, si elle a lieu, 
provoque d’importantes pertes de sol, ce qui contribue à la désertification des territoires (Williams et al. 2014). 
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La topographie peut également jouer un rôle sur l’érosion des sols associée aux incendies. L’érosion des sols est 
plus marquée sur les versants exposés au sud et les pentes abruptes, notamment en région méditerranéenne 
(Mallinis et al. 2016). 

On comprend ici aussi que des tendances générales sont délicates à faire émerger. Tout est possible, du pire 
(désagrégation des sols, pertes de masse, mise à nu de la roche-mère et désertification) à aucun effet significatif 
des incendies sur l’hydrologie des sols et des territoires. C’est encore une combinaison de facteurs déterminants 
qui fait qu’un sol perd, ou non, durablement ses propriétés hydrologiques sous l’effet de feux de végétation. 

3.1.5. Métaux et autres polluants 
Dans les zones périurbaines, les sols sont souvent pollués par des éléments minéraux dont les métaux lourds, 
du fait des activités humaines. Après un incendie, les métaux deviennent plus mobiles en raison de l’exposition 
accrue de la surface du sol et de la dispersion des cendres. Cette mobilité peut augmenter la biodisponibilité 
des métaux, ce qui engendre des problèmes de qualité de l’eau et contribue à des préoccupations sanitaires 
humaines et environnementales. Bien que les effets du feu sur de nombreuses propriétés du sol soient bien 
établis, le comportement des métaux face au feu reste peu étudié. Cependant, quelques études indiquent que 
des métaux majeurs et traces, tels que le Cd, le Cr, le Co, le Cu, le Hg, le Mn, le Ni, le Pb, le Zn et l’As, sont 
mobilisés après un incendie, avec des concentrations accrues dans les sols et les ressources en eau (Abraham, 
Dowling, et Florentine 2017). 

À l’échelle du bassin versant, la pollution des cours d’eau à leur aval par les sols et les cendres contaminés peut 
ne pas être immédiate. En effet, les sédiments et les contaminants qui y sont associés sont d’abord transportés 
vers les zones proches des réseaux hydrographiques, et n’atteignent l’exutoire que lors d’événements hydrolo-
giques majeurs qui touchent l’ensemble du bassin versant (Wu et al. 2020). 

Les incendies peuvent modifier considérablement la mobilité et, par conséquent, le cycle de nombreux éléments 
polluants dans les régions affectées. Les changements de spéciation des éléments post-incendie peuvent ac-
croître la formation ou la disponibilité de formes toxiques de ces éléments dans le sol. Les conditions physiques, 
chimiques et biologiques uniques observées lors des incendies rendent plus probables de nombreuses réactions 
a priori improbables. Les processus induits sont souvent spécifiques à un type d’incendie, à la végétation et à 
un élément, autrement dit à un cocktail de facteurs pour un polluant donné (Roshan et Biswas 2023). 
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Figure 2 : Principaux facteurs contrôlant la mobilité, la distribution et la biodisponibilité des métaux post-incendie 
dans le sol (Abraham et al. 2017). 

3.1.6. Conséquences pour la biodiversité et le fonctionnement des 
systèmes écologiques 

On a vu plus haut qu’il n’existe pas une réponse simple, univoque et unidirectionnelle, permettant de décrire les 
effets des feux sur les sols et leurs composantes, l’érosion ou l’hydrologie des sols et des territoires parcourus 
par les incendies. Cela dépend moins du feu en soi que de la combinaison de variables propres au feu et à 
l’environnement avant, pendant ou après. Pour la réponse biotique, il en va de même. Aucune tendance unique 
n’est vraiment décelable. Le champ du possible est vaste. Les paragraphes suivants révéleront des contextes, à 
titre d’exemple, illustrant l’étendue du champ du possible. Mais au préalable, il paraît nécessaire de cadrer les 
scénarios possibles. 

Les réponses biotiques aux incendies, qu’elles soient estimées en termes de biodiversité ou de productivité, sont 
animées par un principe général qui est celui de l’hypothèse du niveau intermédiaire de perturbation qui per-
mettrait de promouvoir les meilleures conditions pour optimiser la biodiversité (Connell 1978), mais aussi la 
production des systèmes écologiques (Wardle, Walker, et Bardgett 2004). Le principe est que trop de feux ou 
pas assez de feux auraient pour conséquence une baisse de la biodiversité ou de la production biologique dans 
les écosystèmes naturellement soumis aux incendies. Cela s’explique par de nombreux mécanismes démogra-
phiques (Huston 1979 ; Roxburgh, Shea, et Wilson 2004) permettant la coexistence d’un grand nombre d’es-
pèces (He, Lamont, et Pausas 2019), comme l’illustre la vaste synthèse multi-taxons de Viljur et al. (2022) mon-
trant que les perturbations naturelles soutiennent la diversité régionale en diversifiant les structures d’habitat, et 
enfin un meilleur équilibre des macro-éléments nutritifs (par. ex. azote et phosphore) et des fonctions micro-
biennes de fixation ou de recyclage organique (Wardle et al. 2003). Mais les conséquences des incendies sur 
la biodiversité et la productivité biotique du système dépendent aussi de la fréquence des feux, de leur intensité 
et de leur étendue, et de toutes les combinaisons de fréquence, d’intensité et d’étendue, en valeurs moyennes 
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ou en écarts autour de ces moyennes ; cela dépend aussi du contexte biogéographique (conditions écologiques 
à grande échelle), de l’historique des usages et des aménagements, de l’état de l’écosystème au moment de 
l’incendie et des conditions environnementales durant les semaines, les mois qui succèdent au feu. 

Les paragraphes suivants évoquent les effets sélectifs sur la biodiversité, la dynamique des communautés, les 
réseaux trophiques et les interactions biotiques et enfin les invasions biologiques. À la suite, ayant évoqué les 
aspects hydrologiques, pédologiques, morphodynamiques, de biodiversité et de fonctionnement des systèmes 
écologiques, un paragraphe sera consacré à l’évocation des services rendus par la nature aux sociétés. 

3.1.6.1. Biodiversité, effets sélectifs et sélection de traits 
Intuitivement, du fait du caractère potentiellement létal des feux, sinon blessant et partiellement destructeur, il 
est commun de penser que les incendies de végétation modifient les communautés en éliminant les espèces 
les moins résilientes, sinon les moins résistantes, et donc a priori en réduisant la biodiversité. On verra par la 
suite que ce schéma intuitif et anthropomorphique de la perception du feu ne s’applique pas vraiment ; ce n’est 
en aucun cas une règle. Aussi, les incendies peuvent favoriser les espèces les plus résilientes, sinon les plus 
résistantes, celles que l’on appelle spécialistes du feu, générant un motif de biodiversité pyrophile. 

Les articles de synthèse concernant les effets des feux sur la biodiversité végétale soulignent que les espèces 
se distinguent en deux grandes catégories de traits de réponse aux perturbations. Dans les habitats soumis aux 
feux de cimes, à savoir ceux qui sont les plus intenses et souvent les plus sévères, donc les plus contrastants 
avec une situation sans feu, les principaux traits de persistance sont d’une part la capacité de multiplication 
végétative des individus et, d’autre part, la capacité de maintenir une banque de semences pour la persistance 
des populations (Vallejo, Arianoutsou, et Moreira 2012). 

Dans le cas général de la multiplication végétative, cela implique plusieurs types de mécanismes (Vallejo et al. 
2012) : le rejet de souche (ex. : chênes, bouleaux, eucalyptus, genévriers, la plupart des espèces de garrigue 
ou de maquis méditerranéen) ou de branches (« épicormie » : eucalyptus, chêne-liège), le drageonnement à 
partir de racines (ex. : peupliers, mimosas, de nombreuses herbacées), des stratégies rhizomateuses (tige sou-
terraine ; ex. fougère aigle, iris) ou bulbeuses (cyclamens, liliacées, orchidées). Cela produit une conservation 
des individus sans effets sélectifs sur la structure génétique des populations. En outre, il n’y a aucun délai de 
recolonisation car toutes les formes de résistances sont préservées et les individus peuvent réémerger dans les 
jours, les semaines, voire les mois qui suivent le feu selon leur phénologie et les conditions météorologiques. 

L’autre principale alternative implique la production de graines, processus dominant, voire unique, par exemple 
chez les pins, cistes, genêts et ajoncs, et certaines herbacées annuelles ou bisannuelles (Vallejo et al. 2012). Ce 
processus est sélectif d’un point de vue génétique car cela favorise les individus les plus précoces sexuellement 
au sein des populations, mais aussi les espèces les plus précoces : par exemple, le pin maritime et le pin d’Alep 
peuvent produire des graines dès 10 ans, alors que le pin noir ou le pin sylvestre sont plus tardifs avec des 
graines produites vers 20 ans et le pin cembro au mieux à partir de 60 ans. Dans le cas de la stratégie de 
production de semences, la saison du feu est une variable importante : si le feu intervient quand les graines de 
l’année ont été disséminées, alors le recouvrement post-incendie favorisera surtout les espèces à rejet de 
souche ; inversement, si le feu est précoce dans la saison, alors les individus survivants pourront disséminer leurs 
graines, ce qui favorise les espèces semencières (Pausas et al. 2004). Ces incendies précoces qui favorisent le 
renouvellement des populations par voie sexuée et la diversification génétique des populations mobilisent un 
large éventail de réponses adaptatives à des régimes d’incendie particuliers (He et al. 2019). 

En conséquence, les types de communautés liées aux incendies sont parfois déterminés par un gradient de 
régime des feux et notamment la saison, la fréquence et l’intensité/sévérité des feux (Pausas et al. 2004). Mais 
des études soulignent que la diversité végétale de certaines communautés de garrigues ou de maquis en Es-
pagne n’est pas affectée par les incendies, notamment sous régime de feux fréquents, en raison de la stratégie 
dominante des espèces à mettre en œuvre de la multiplication végétative, donc à se maintenir à l’identique 
(Fernández-Guisuraga et Calvo 2023). De telle sorte que ces écosystèmes buissonnants sont invariants et donc 
résilients dans un contexte d’incendies fréquents (Pausas et al. 2008), ce qui ne laisse pas la dynamique s’opérer 
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et les écosystèmes maturer indépendamment des feux ; en effet l’absence d’incendie induit de nouvelles struc-
tures verticales et horizontales des écosystèmes et d’autres motifs de biodiversité (Fournier et al. 2020). 

Des études soulignent que le schéma sélectif entre espèces à survie végétative ou à reproduction sexuée varie 
selon les continents pour une même catégorie de bioclimat (ex. entre sud-est Australie, Californie et Méditerra-
née) et les écosystèmes au sein d’un bioclimat (ex. écosystème à pin dominant ou à chêne dominant). Les 
tentatives de généralisation des prédictions globales, à partir de la capacité de rejet de souche principalement, 
ont une portée limitée ; le pouvoir prédictif local dépend du motif écosystémique dominant de persistance au 
niveau individuel (rejet) ou au niveau de la population (semence), croisé avec les déterminants de régime de feu 
qui varient entre paysages pour un même type d’écosystème (Pausas et al. 2004). 

Le maximum de diversité est parfois observé dans les dix premières années post-incendie, voire les deux pre-
mières années (Fournier et al. 2020), mais les déterminants de ce moment de maximum de diversité semblent 
être différents de ceux des pics de diversité ultérieurs qui interviendraient plutôt à un moment intermédiaire de 
la succession (Keeley, Fotheringham, et Baer-Keeley 2005), tel que prédit par la théorie (He et al. 2019). Une 
biodiversité maximale semble atteinte dans les écosystèmes soumis aux feux à niveau intermédiaire de sévérité 
et de fréquence (He et al. 2019 ; Lazarina et al. 2019). 

Une diversité maximale dès l’origine implique surtout des adaptations des cycles de vie vis-à-vis des incendies 
très sévères, comme ce que l’on observe en région méditerranéenne, ce qui implique des banques de graines 
dans les sols ou dans les frondaisons, et des multiplications végétatives, notamment par rejet de souche, voire 
de tige (Keeley, Fotheringham, et al. 2005). Cela conduit à une recolonisation à diversité maximale dès l’origine 
(Fournier et al. 2020). La biodiversité initiale peut grandement dépendre des espèces présentes dans les zones 
adjacentes aux zones brûlées, c’est l’effet de masse périphérique (Keeley, Fotheringham, et al. 2005). 

En France — comme en Espagne, en Grèce ou au Maroc —, les boisements les plus risqués en termes de 
propagation du feu sont, d’une part, les peuplements de pins (Gil-Tena et al. 2016 ; Pausas et al. 2008), en 
particulier à pin d’Alep (aussi dit « de Provence »), pour l’essentiel spontanés ou naturels (Provence, Languedoc, 
Roussillon) et, d’autre part, les peuplements à pin maritime (naturel en Corse et dans quelques massifs en Pro-
vence, et pour l’essentiel des plantations sylvicoles en Aquitaine, Bretagne, vallée de la Loire, vallée du Rhône). 
Les études suggèrent que les peuplements à pin d’Alep sont plus affectés par les incendies que les peuplements 
à pin maritime, en raison des caractéristiques distinctes de chaque espèce : morphologie des feuilles, épaisseur 
de l’écorce, structure des cônes, etc. La proportion d’espèces à rejets de souche obligatoires est alors plus 
élevée dans les peuplements à pin d’Alep, tandis que celle des espèces à reproduction par graines obligatoires 
est plus importante dans les peuplements à pin maritime (Peña-Molina, Moya, Fajardo-Cantos, et al. 2024). Plus 
largement, la caractérisation fine de ces disparités repose sur la mesure des traits d’inflammabilité des tissus 
végétaux synthétisés à l’échelle mondiale dans la base de données FLAMITS (Ocampo-Zuleta, Pausas, et 
Paula 2024), qui compile près de 20 000 mesures standardisées en laboratoire sur 1 784 espèces, afin d’arti-
culer traits adaptatifs des plantes et modélisation du comportement du feu. 

Un effet collatéral des incendies sur la biodiversité concerne les pollutions, notamment aux métaux lourds. Les 
concentrations de métaux lourds dans les sols et les eaux de surface diminuent avec le temps en raison de la 
disparition progressive des résidus de combustion. Les eaux de ruissellement chargées en cendres et contami-
nants issus des incendies provoquent des effets toxiques sévères sur les organismes aquatiques et les commu-
nautés de poissons, incluant des altérations branchiales, un stress oxydatif et des perturbations endocriniennes 
(Kirsch et al. 2024 ; Rao et Parsai 2025). Cet effet peut être sélectif et affecter la biodiversité des sols et des 
cours d’eau des territoires incendiés. 

La gestion de l’après-incendie dans l’interface ville — nature pose aussi la problématique de la méthode de 
restauration à appliquer : Lin et al. (2024) montre que comparée à la succession naturelle, une restauration 
quasi naturelle (où les espèces présentes avant l’incendie sont réimplantées artificiellement) permet une restau-
ration plus rapide. 

Les effets écosystémiques du feu concernent la biodiversité, ce qui impose de penser à la fois les arbitrages 
entre conservation et zones à fort enjeu incendie (Syphard et al. 2016). On peut noter le cas des forêts urbaines, 
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dont les services écosystémiques sont à préserver en tenant compte de leur sensibilité au feu (Escobedo et al. 
2024) (voir Chap. 8, Urbanisme, aménagement et gouvernance) et des impacts écologiques des traitements du 
combustible par le feu sur la faune pour ménager des zones refuges et limiter les effets sur les communautés, 
notamment aviaires. Prowse et al. (2017) montrent que les communautés d’oiseaux sont sensibles au temps 
écoulé depuis le dernier incendie. La répétition des brûlages prescrits tend à favoriser les espèces généralistes, 
notamment celles se nourrissant au sol, au détriment d’espèces forestières spécialistes. Les auteurs recomman-
dent ainsi de maintenir, au sein des paysages soumis à des traitements de réduction du combustible, des îlots 
d’habitat non brûlés depuis longtemps, susceptibles de jouer le rôle de refuges pour l’avifaune et, plus large-
ment, pour les organismes sensibles à la fréquence du feu. Le contexte d’urbanisation peut également modifier 
la réponse des communautés végétales aux incendies. Hubert et al. (2023) montre que la sévérité des incendies 
réduit l’abondance et la richesse de la végétation de sous-étage dans les milieux naturels, tandis que cette 
réponse est moins négative, voire plus favorable, à proximité des zones urbanisées. Les auteurs suggèrent que 
l’exposition chronique aux perturbations associées à l’urbanisation peut modifier la réponse de la biodiversité à 
une perturbation ponctuelle telle que l’incendie. 

3.1.6.2. Hétérogénéité du paysage, complexité des réponses et refuges de biodi-
versité 

La variabilité spatiale du paysage explique aussi les schémas de diversité, car le feu ne se propage pas de 
manière homogène au sein du territoire en termes de sévérité, ni même en termes de fréquence. Aussi, il existe 
une interaction complexe entre les caractéristiques physiques et chimiques du paysage et les formes de vie, au 
niveau local comme régional (He et al. 2019). 

Au niveau du paysage, la variabilité des ressources nutritives (ex. sol squelettique versus sol profond, forte ou 
faible pente, sol à forte ou à faible capacité d’échanges cationiques) ou des précipitations (importance de la 
saison du feu) peut être associée à des variabilités spatiales de la diversité post-incendie (Fernández-Guisuraga 
et al. 2023 ; Keeley, Fotheringham, et al. 2005) ; c’est ce que l’on nomme l’éco-diversité. En outre, concernant 
les communautés herbacées, l’humidité du sol en début de saison végétative (qui dépend de la météorologie et 
de la nature des sols) serait plus importante que le feu en soi pour permettre le renouvellement post-incendie, 
alors que le renouvellement des boisements de chênes ou des formations buissonnantes de garrigues et de 
landes semble surtout contrôlé par la sévérité du feu (Fernández-Guisuraga et al. 2023). 

Chez les organismes microbiens, il en va de même pour les communautés de lichen qui paraissent très affectées 
par la sévérité des feux (Martín-Pinto et al. 2023; Miller, Root, et Safford 2018) comme le sont les communautés 
de champignons décomposeurs (Martín-Pinto et al. 2023). Cependant, dans ce cas, les travaux sont contradic-
toires au sujet des champignons : certaines études soulignent un effet positif (Espinosa et al. 2023) alors que 
d’autres évoquent le contraire (Martín-Pinto et al. 2023). Comme souvent, c’est la sévérité des incendies qui 
explique le mieux les différences de réponse : les feux peu sévères seraient activateurs de communautés fon-
giques, alors que les feux intenses apporteraient une moins-value. Les travaux semblent indiquer que les cham-
pignons ectomycorhiziens seraient assez peu sensibles au feu (Espinosa et al. 2023 ; Martín-Pinto et al. 2023). 
Chez les bactéries, les feux intenses affectent négativement l’abondance et la respiration bactérienne anaérobie 
mais favorisent l’activité des bactéries aérobies (Ondik, Ooi, et Muñoz-Rojas 2023) ; cela souligne des réponses 
indirectes différentielles probablement en lien avec les effets des incendies sur les sols. 

Une augmentation attendue de la sévérité des incendies en lien avec la plus grande fréquence d’épisodes de 
vague de chaleur ne semble pas affecter la régénération végétale ; mais une sécheresse prolongée peut mas-
quer l’impact de l’augmentation de la sévérité des feux sur les espèces méditerranéennes à graines (Salesa, 
Baeza, et Santana 2024). L’augmentation de la fréquence des incendies, conjuguée à des épisodes de séche-
resse sporadiques post-incendie, pourrait entraîner des modifications durables de la composition des commu-
nautés, par un effet cocktail additif ou amplificateur (Malkisnon et al. 2011). Cela est dû à la sensibilité au feu ou 
à la sécheresse de certains groupes fonctionnels de plantes comme les arbres et certains buissons. Des cas 
extrêmes de répétabilité des feux associée à la sécheresse éliminent ainsi les arbres et les buissons, laissant 
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seulement une diversité d’herbacées recouvrir le sol (Malkisnon et al. 2011). Néanmoins, ces impacts varient 
selon le groupe fonctionnel considéré, l’écosystème ou le biome en question (Salesa et al. 2024). 

Dans les paysages dominés par des landes, des garrigues ou des maquis, les incendies répétés peuvent agir 
comme un agent d’homogénéisation de la végétation. Un effet rétroactif négatif est que, comme ces formations 
végétales ligneuses sont inflammables, l’homogénéisation induite par les feux peut contribuer à accroître le 
risque d’incendie fréquent et sur de vastes étendues (Pérez et al. 2003). C’est un phénomène que l’on peut 
constater en particulier dans les zones périurbaines de la métropole de Marseille/Aix-en-Provence ou dans celles 
du Languedoc entre Nîmes, Carcassonne et Perpignan. 

 

Figure 3 : Localisation de la zone d’étude (Pedro Bernardo, province d’Ávila, Espagne) et typologie des trajectoires 
d’occupation du sol analysées par photographies aériennes (1956, 1972 et 1982). Chaque lettre indique l’état d’oc-
cupation du sol aux trois dates de survol (C : terres cultivées, M : matorral, P : pinède). Cinq ans après l’incendie 
de 1986 (6 652 ha), l’hétérogénéité des usages passés conditionne les motifs de régénération végétale. D’après 

Pérez et al. (2003). 

Les communautés qui présentent des pics de diversité ultérieurs, qu’ils soient intermédiaires ou tardifs dans la 
succession, ont une composition en espèces qui diffère de celle des communautés initiales qui présentent un 
pic immédiat après l’incendie (Keeley, Fotheringham, et al. 2005). Leur composition dépend de la capacité 
d’accueil de l’habitat (densité d’individus et structure du réseau trophique) et de la capacité du paysage à fournir 
de nouvelles espèces (« immigration ») en mesure de (i) réaliser des fonctions que ne réalisent pas les espèces 
présentes initialement (effet de complémentarité fonctionnelle), (ii) de concurrencer ces espèces initiales (effet 
compétiteur), (iii) de cohabiter sans concurrence avec les espèces initiales (redondance fonctionnelle), voire (iv) 
de profiter de la modification de l’habitat induite par les espèces initiales (effet facilitateur et relais taxinomique) 
(He et al. 2019). La persistance de traits, le recrutement et l’immigration post-incendie permettent la coexistence 
d’espèces aux cycles de vie différents (He et al. 2019). 

Les zones brûlées ne sont jamais homogènes au niveau du paysage (Peña-Molina, Moya, Marino, et al. 2024) ; 
elles comportent des aires fréquemment brûlées, mais aussi des aires refuges (Robinson et al. 2013). Ces refuges 
remplissent trois fonctions principales face au feu : (i) ils améliorent la survie immédiate d’individus lors d’un 
incendie, (ii) facilitent la persistance des populations, et (iii) contribuent à leur rétablissement à plus long terme. 
Les refuges peuvent être d’origine naturelle ou anthropique, et dans les deux cas, leur occurrence peut résulter 
de processus déterministes ou stochastiques. Les attributs spécifiques des refuges qui déterminent leur valeur 
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sont encore mal connus, mais comprennent des attributs intra-parcellaires liés à la composition et à la structure 
des habitats ; des attributs au niveau des parcelles associés à leurs surfaces et à leurs formes (Robinson et al. 
2013). Un refuge peut être un boisement qui échappe au feu de manière récurrente en raison d’une topographie 
humide protégeant un habitat telle une île virtuelle : ce sera un refuge pour des végétaux comme pour de 
grands animaux. Mais un refuge peut aussi être un simple tas de pierres qui sert de protection pour des escar-
gots ou d’autres invertébrés (Puga et al. 2024). Il peut également s’agir d’une falaise qui échappe au feu par 
manque de combustible. Les refuges servent de réservoir de recolonisation pour les espèces qui y survivent 
(Robinson et al. 2013). 

3.1.6.3. Dynamique des systèmes écologiques 
La dynamique des systèmes écologiques permet d’intégrer la notion de durée des processus à des effets initiaux 
qui s’opèrent entre les premiers jours et les premières années après feu. La dynamique permet de se projeter 
sur des trajectoires le plus souvent de quelques décennies, voire de quelques centaines d’années. 

En l’absence de feu, les boisements mixtes de pins et de chênes, très communs sur le pourtour méditerranéen, 
ont une canopée qui se transforme avec le temps depuis le dernier incendie, d’une domination par l’abondance 
de buissons et de pins à une domination par des chênes (Fournier et al. 2020). Cela peut prendre plusieurs 
décennies. Cela veut dire que l’inflammabilité de ces forêts va changer avec le temps, car les chênes sont bien 
moins inflammables que les pins et les buissons méditerranéens. Cette transformation est associée à des chan-
gements de la strate du sous-bois, changements caractérisés par une raréfaction des espèces initiales après 
l’incendie. La densité ou le couvert végétal change aussi avec le temps depuis le dernier feu, indiquant une 
succession écologique due à la raréfaction des espèces plutôt qu’à leur substitution, car peu d’espèces arrivent 
à immigrer dans ces communautés initiales très riches et structurées (Fournier et al. 2020). La biodiversité, qui 
pouvait être élevée peu après l’incendie, décroît plus de 70 ans après le feu. L’absence d’incendie réduit la 
biodiversité pyrophile, sans pour autant générer une diversité particulière dans ces vieux écosystèmes méditer-
ranéens. Ainsi, la suppression des incendies est susceptible de réduire la diversité des forêts méditerranéennes 
(Fournier et al. 2020). 

À grande échelle, les trajectoires de dynamique simulées à moyen terme (2050) sur la base de modèles numé-
riques, en tenant compte du changement climatique, montrent une expansion des boisements de chênes, quels 
que soient les scénarios de politiques actives de suppression ou non des feux, et les régimes d’incendies spon-
tanés impossibles à limiter (Gil-Tena et al. 2016). L’autre enseignement est une diminution de la part des forma-
tions buissonnantes dans les paysages du fait du vieillissement des écosystèmes, mais aussi du fait d’une plus 
faible productivité liée au réchauffement climatique plus stressant (Gil-Tena et al. 2016). Les seuls habitats sus-
ceptibles d’être maintenus selon les scénarios sont ceux qui sont dominés par des pins ; c’est le produit para-
doxal d’une politique de suppression des feux qui induit des paysages plus homogènes et plus connectés, fa-
vorisant les incendies de grandes étendues et plus sévères, et donc l’auto-renouvellement des boisements à 
pins d’Alep ou pin maritime (Gil-Tena et al. 2016), tous deux très inflammables. 

Les montagnes comportent des espèces différentes des forêts des plaines et des collines méditerranéennes. Un 
type de boisement est intéressant à illustrer, la hêtraie, car l’espèce dominante n’est pas inflammable. Les hê-
traies poussent aussi dans les forêts méditerranéennes de montagne (en France, Alpes du Sud, Pyrénées). Dans 
ce type de boisements, la régénération du hêtre est abondante sur les sites incendiés alors que ce n’est a priori 
pas une espèce adaptée au feu, quelle que soit la sévérité de l’incendie. Cette régénération est souvent conco-
mitante à la présence d’autres espèces d’arbres plus héliophiles, comme les bouleaux (Maringer et al. 2016). 
L’abondance de ces héliophiles diminue plus de 20 ans après l’incendie, tandis que le hêtre augmente sa den-
sité et son couvert. On y observe un phénomène d’autorecrutement lié au dépérissement post-incendie des 
vieux hêtres ; cet autorecrutement peut durer des décennies en fonction du temps de dépérissement des vieux 
arbres (Maringer et al. 2016). Dans des situations extrêmes de forte sévérité du feu, la régénération du hêtre est 
réduite et le devenir de ces boisements questionné (Maringer et al. 2016). 

Il apparaît des groupes de biodiversité vulnérables aux incendies sur la durée, comme les lichens, même lors de 
feux modérément sévères (Miller et al. 2018), soulignant le caractère sensible de ce segment de la biodiversité. 
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Dans les communautés d’oiseaux méditerranéens, on observe un remplacement quasi-total d’espèces après 
feux ; peu d’espèces retrouvent leur habitat l’année post-incendie, mais la communauté n’est pas vide pour 
autant ; de nouvelles espèces occupent immédiatement cet habitat transformé par le feu (Jacquet et Pro-
don 2009). Avec le temps, en suivant partiellement la structure des communautés végétales qui se reconstitue, 
la résilience est assez rapide, intervenant en moins de 40 ans. Le feu favorise les espèces granivores en lien 
avec un habitat riche en plantes herbacées, alors que le temps depuis le dernier incendie favorise les espèces 
frugivores et insectivores en lien avec un couvert boisé reconstitué (Jacquet et Prodon 2009). 

Chez les oiseaux, on peut constater l’importance de la structure de l’habitat végétal plus que celle de la com-
position végétale ; en effet, dans le cas des boisements de chêne-liège dont les troncs sont épicormiques, pro-
duisant des rejets sur les branches, la structure verticale du boisement est retrouvée en moins de 15 ans après 
feu (Prodon et Diaz-Delgado 2021) contre plus d’une cinquantaine d’années dans un bois de chêne vert (Jac-
quet et Prodon 2009). La conséquence est que la résilience des communautés d’oiseaux dans ces écosystèmes 
dominés par des végétaux épicormiques est bien plus rapide et corrélée à celle des arbres (Prodon et Diaz-
Delgado 2021). 

Une étude conduite en région atlantico-méditerranéenne a permis de souligner le déterminisme de la densité 
des communautés d’oiseaux par la sévérité des incendies (García-Redondo et al. 2023). Point intéressant, la 
densité d’oiseaux était tout autant affectée par cette sévérité que par l’héritage des activités humaines anciennes. 
Cela souligne que le feu n’est pas le seul déterminant de la composition et de la dynamique aviaire mais que 
d’autres stresseurs comme les usages passés coagissent pour expliquer les effets sur la biodiversité (García-
Redondo et al. 2023). 

Les communautés de petits mammifères changent en structure, mais pas en composition. Des observations 
réalisées en milieu méditerranéen montrent que les incendies favorisent les rongeurs comme les souris ou les 
campagnols, sous réserve que des troncs morts ne restent pas au sol (Torre, Ribas, et Puig-Gironès 2023). Au 
contraire, dès lors que des troncs morts restent au sol après le feu, les musaraignes sont favorisées, trouvant 
dans et sous le bois mort les insectes constituant leurs régimes trophiques (Torre et al. 2023). 

Ces travaux sur les animaux, mammifères, oiseaux, reptiles soulignent l’importance de l’hétérogénéité de l’ha-
bitat post-incendie pour garantir une bonne diversité. Un habitat hétérogène est un habitat qui comporte de la 
diversité d’espèces végétales et microbiennes, mais aussi une diversité de débris ligneux, comme les troncs 
couchés et les arbres debout. Les aménagements post-incendie qui visent à réduire ces débris ligneux issus le 
plus souvent des feux provoquent une baisse de la biodiversité faunique de l’écosystème (Torre et al. 2023). 

3.1.6.4. Invasions biologiques 
Les invasions biologiques représentent un coût considérable pour l’économie mondiale. Les espèces invasives 
sont des espèces exotiques, donc étrangères à un territoire et qui s’y sont acclimatées ; elles profitent de l’ab-
sence de compétiteur, de prédateur et de parasite pour se répandre ; elles détruisent des écosystèmes indigènes 
et altèrent les services qu’ils peuvent rendre aux sociétés (« services écosystémiques »). Généralement, les inva-
sions biologiques profitent des territoires modifiés par les humains en périphérie des villes pour se propager, les 
interfaces habitat-végétation exerçant des pressions abiotiques et biotiques directes qui facilitent l’implantation 
d’espèces exotiques (Bar-Massada, Radeloff, et Stewart 2014). Néanmoins, ce transfert depuis les zones périur-
baines vers les milieux naturels adjacents n’est pas systématique : dans le sud de la France, Charpentier et al. 
(2020) montrent ainsi qu’une plante ornementale réputée très invasive (Cortaderia selloana) peine à s’établir 
dans les garrigues méditerranéennes en l’absence de perturbations édaphiques majeures. 

Le feu interagit avec ces espèces invasives selon un cycle bien documenté où l’introduction de taxons exotiques 
modifie la structure du combustible et le régime de feu, ce dernier favorisant en retour leur propre expansion 
(Brooks et al. 2004). Quelques études empiriques analysent spécifiquement cette dynamique végétale post-
incendie (Hunter et al. 2006 ; Keeley, Baer-Keeley, et Fotheringham 2005). 

Le feu n’apparaît pas comme étant le premier facteur déterminant l’expansion de ces espèces exotiques ; elles 
profitent principalement de l’abri constitué par le couvert des plantes ligneuses (buissons et arbres) qui 
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tamponne les conditions écologiques nécessaires à leur implantation et la production de graines (Keeley, Baer-
Keeley, et al. 2005). Le feu apparaît comme un facteur indirect, et notamment la récurrence des incendies, qui 
affecte à la fois la structure de la communauté ligneuse (lande, garrigue, maquis, boisement) avant l’incendie, 
mais aussi les banques de semences exotiques disponibles après l’incendie (Hunter et al. 2006 ; Keeley, Baer-
Keeley, et al. 2005). Outre la fréquence, la sévérité du feu apparaît comme déterminante pour expliquer l’ex-
pansion des espèces exotiques (Hunter et al. 2006 ; Keeley, Baer-Keeley, et al. 2005). 

Souvent les formations arbustives sont adaptées à un régime de feux particulier sans que le feu soit déterminant 
dans l’existence de ces formations. Ainsi, les modifications du régime de feux sous l’effet du climat ou de pro-
cédés de gestion produisent un environnement sélectif pour les espèces invasives ; en région méditerranéenne, 
une fréquence élevée d’incendies risque de changer le contexte sélectif en favorisant les espèces exotiques 
(Keeley, Baer-Keeley, et al. 2005). Mais comme dans toutes les situations impliquant du feu comme déterminant, 
l’intensité et la fréquence des incendies interagissent avec l’aridité pour promouvoir les conditions de propaga-
tion des espèces exotiques en favorisant un couvert qui leur est favorable et un régime de feu approprié (Keeley, 
Baer-Keeley, et al. 2005). 

Outre le couvert des ligneux, la structure de la communauté végétale indigène émerge comme un déterminant. 
Une communauté riche en espèces indigènes et dans laquelle il n’y a pas de dominantes (forte équitabilité) 
apparaît susceptible de promouvoir l’expansion des espèces exotiques (Hunter et al. 2006). 

Le brûlage dirigé ne semble pas une pratique de gestion viable pour contrôler les espèces exotiques dans les 
paysages semi-arides (Keeley, Baer-Keeley, et al. 2005). A contrario, des travaux font apparaître une relation 
entre les traitements mécaniques de débroussaillage et l’occurrence des espèces invasives (Hunter et al. 2006). 

3.1.7. Services écosystémiques 
Les services écosystémiques rassemblent les conditions et processus par lesquels les écosystèmes naturels, et 
les espèces qui les composent soutiennent et accomplissent la vie humaine et le maintien des sociétés. Les 
incendies, en affectant le fonctionnement des écosystèmes, le cycle des éléments et de la matière, l’organisation 
des territoires, contribuent à altérer la qualité et l’efficacité des services écosystémiques (Roces-Díaz et al. 2021; 
Sayedi et al. 2024). 

Parmi les conséquences sur les services écosystémiques, les travaux soulignent principalement des effets sur 
l’approvisionnement et la qualité des eaux, le cycle et le stockage de carbone, la régulation du climat, le contrôle 
de l’érosion des sols et de la biodiversité, la fertilité des sols, et l’approvisionnement en nourriture (Roces-Díaz et 
al. 2021; Sayedi et al. 2024). 

Les bilans montrent qu’en général, les incendies impactent l’érosion des sols et des territoires bien que cela 
doive être nuancé. Au niveau global, seuls les biomes tempérés sont affectés par les incendies naturels, quelle 
que soit la fréquence des feux. Les effets sont mesurables à court et moyen terme. En revanche, les feux prescrits 
n’affectent pas l’érosion des sols. Il n’émerge pas de lien avec l’intensité des feux. À long terme, les effets s’es-
tompent (Roces-Díaz et al. 2021). 

Concernant les ressources en eau, il semble qu’il y ait un consensus sur le fait que les incendies sont positifs sur 
la question de l’approvisionnement volumétrique en eau, mais qu’ils ont des effets sur la qualité des eaux, quelles 
que soient les variables prises en compte, comme le type de feu (naturel ou contrôlé), l’intensité faible ou forte, 
l’intervalle court ou long depuis le dernier incendie ou la fréquence faible ou élevée (Roces-Díaz et al. 2021). 
Concernant l’approvisionnement en eau, il est en général augmenté par les intervalles courts, les feux fréquents, 
quelles que soient leurs intensités, dans les biomes tempérés et méditerranéens (Roces-Díaz et al. 2021). Bien 
que l’accroissement des apports en eau soit positif, il s’accompagne indirectement d’une réduction de l’évapo-
transpiration (moins de couvert végétal). Mais l’effet négatif sur la qualité résulte pour l’essentiel de la production 
de composés issus de la combustion : des métabolites toxiques ou contaminants, des métaux lourds libérés 
massivement dans les hydrosystèmes (Abraham et al. 2017 ; Rao et Parsai 2025 ; Wu et al. 2020). 
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La fertilité des sols et l’approvisionnement en nourriture ne sont en général pas affectés par les incendies au 
niveau planétaire dans une perspective de services écosystémiques. Cela inclut des perspectives à court ou 
long terme, des feux naturels ou contrôlés, fréquents ou rares, intenses ou non. Seules les régions tempérées 
sont marginalement affectées par les incendies, dans un sens positif, mais sans plus de détails en lien avec les 
régimes de feux (Roces-Díaz et al. 2021). 

La biodiversité sensu lato est peu prise en compte dans les analyses la considérant comme un service écosys-
témique dans un contexte de feu. La biodiversité est un service de support pour la régulation (carbone, climat, 
maladies et nuisibles) et l’approvisionnement (nourriture, matériaux, pharmacie, ressources génétiques, bio-
masse-énergie, etc.). Une analyse globale à base d’experts a dégagé les perspectives à l’horizon 2100 concer-
nant la biodiversité en tant que service écosystémique en lien avec les changements de régimes de feu attendus 
en fonction de trois trajectoires représentatives de concentration (RCP, representative concentration pathways) : 
2.6, 4.5 et 8.5 (Sayedi et al. 2024). Le scénario 8.5 est le pire des scénarios de changement climatique. Le motif 
général est une baisse de la biodiversité du fait du changement de régime des feux, moins prononcé pour le 
RCP 2.6 et plus prononcé pour le RCP 8.5. C’est vrai pour les écosystèmes méditerranéens (incluant Provence, 
Languedoc et Corse), les tempérés conifériens (ex. zones de montagne), les tropicaux humides (ex., Guyane) ou 
les tropicaux secs (ex., Nouvelle-Calédonie), les écosystèmes tempérés (ouest, nord et est de la France hors 
montagne). Pour la valeur médiane du RCP 4.5, le scénario dont l’occurrence est la plus probable, la baisse 
serait la plus importante pour les écosystèmes tropicaux humides et tropicaux secs. Les écosystèmes tempérés 
conifériens seraient les moins affectés (Sayedi et al. 2024). 

Pour le carbone, il est généralement admis que le stockage dans la végétation et dans le sol sera impacté à 
court terme par les feux fréquents et intenses. Mais il émerge que les régimes naturels de feux de faible intensité 
dans les forêts sèches pourraient, à long terme, favoriser le stockage du carbone des forêts en protégeant le 
carbone présent dans le sol et dans les grands arbres anciens. La difficulté réside dans la manière de concilier 
les pertes de carbone immédiates, dues aux incendies sévères, avec le stockage stable du carbone à long terme 
(Hurteau et al. 2019). L’analyse globale à base d’experts, déjà mentionnée pour la biodiversité, a mis en évidence 
une baisse des stocks de carbone pour les écosystèmes méditerranéens, les tempérés conifériens, les tropicaux 
humides ou les tropicaux secs. Chacun de ces trois scénarios provoquerait une réduction des stocks de carbone, 
avec une baisse moins prononcée pour le RCP 2.6 et plus marquée pour le RCP 8.5. Pour les écosystèmes 
tempérés (ouest, nord et est de la France), les baisses seraient significatives pour le scénario 4.5 et surtout pour 
le scénario 8.5 (Sayedi et al. 2024). 

La régulation du climat est un service écosystémique qui dépend de celui du carbone. Il est généralement admis 
que les incendies sont négatifs pour ce service (Roces-Díaz et al. 2021). Dans le détail, les feux naturels, fréquents 
et à forte intensité, affectent la régulation du carbone à long terme, principalement dans les forêts froides et 
secondairement dans les forêts tempérées. 

3.1.8. Rétroaction sur les régimes de feu 
Une revue systématique internationale menée par Jiaying Hai et al. (2023) confirme que les stratégies d’extinc-
tion totale modifient profondément les régimes d’incendie à long terme en homogénéisant la structure végétale 
et en favorisant paradoxalement la survenue de méga-feux. Dans le même sens, Kreider et al. (2024) montrent 
que la suppression des incendies conduit à un « biais de suppression » qui réduit significativement la diversité 
des effets des incendies (pyrodiversité) en privilégiant les incendies de faible et moyenne intensité par rapport 
aux événements extrêmes de haute intensité. Cette diminution de la pyrodiversité, due à des décennies d’inter-
vention, peut modifier les forces de sélection sur les communautés végétales et animales en favorisant celles 
qui peuvent résister aux incendies de haute intensité par rapport à celles qui peuvent résister aux incendies de 
faible intensité, et limite la réorganisation post-incendie des écosystèmes. Cette suppression réduit la diversité 
des effets liés aux incendies dans les écosystèmes et augmente le risque de changements d’état, compromettant 
la résilience de la biodiversité face au changement climatique. Ceux qui sont capables de se rétablir se trouvent 
dans les conditions les plus extrêmes, défavorables à la régénération. Si la suppression est progressive et permet 
des incendies de faible intensité, la diversité des effets écologiques serait beaucoup plus grande et le 
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changement climatique ainsi que l’accumulation de combustibles seraient atténués, permettant plus de rési-
lience. Ces résultats mettent en évidence une rétroaction négative où la perte de biodiversité pyro-adaptée, 
induite par l’homogénéisation des régimes d’incendie, compromet encore davantage la résilience des écosys-
tèmes face à des incendies plus sévères et moins fonctionnels. 

3.2. Conséquences socio-économiques et politiques 
Les incendies affectent également la sphère socio-économique et politique. Les effets sur les populations hu-
maines sont pluriels et se déclinent selon différentes temporalités. La littérature scientifique présentée traite tour 
à tour des bilans humains, des conséquences politiques et sociales ainsi que des impacts économiques. 

3.2.1. Bilans humains 
Dans un article très récent, Teymoor Seydi et al. (2025) entreprennent d’examiner les tendances et les schémas 
mondiaux et régionaux de l’exposition humaine aux incendies. Afin de chiffrer cette exposition, les auteurs ont 
utilisé 18,6 millions d’enregistrements individuels d’incendies provenant de diverses bases de données sur les 
différents continents entre 2002 et 2021. 

L’exposition croissante des populations aux incendies en Amérique du Nord est due à la fois à l’expansion des 
zones d’interface ville — espace naturel et à l’augmentation des superficies brûlées, tandis que la diminution 
de l’exposition en Europe est due au dépeuplement des zones rurales. Pour autant, les tendances climatiques 
ont favorisé un comportement plus extrême des incendies dans les deux régions. En Amérique du Sud et en 
Asie, c’est la dynamique démographique qui a accru l’exposition humaine aux incendies malgré une diminution 
des zones brûlées entre 2002 et 2021. 

Au total, 440,2 millions de personnes ont été directement exposées à des incendies dans le monde sur cette 
période, et 85,6 % de ces expositions ont eu lieu en Afrique. Bien que des incendies de végétation majeurs se 
soient produits en Océanie, en Europe et en Amérique du Nord ces dernières années, ces trois continents ont 
représenté en cumulé moins de 2,5 % des expositions mondiales. 

Toujours au niveau mondial, la revue de littérature des auteurs fait état d’au moins 2 500 décès et de 
10 500 blessés dus aux incendies entre 1990 et 2021. Bien que les zones d’interfaces ville — espace naturel 
ne couvrent que 4,7 % de la surface terrestre mondiale selon l’analyse des auteurs, près de la moitié de la 
population mondiale réside dans ces zones, qui ne cessent de s’étendre. Pour les seuls États-Unis, Nathan Miet-
kiewicz et al. (2020) quantifient encore le nombre d’habitations menacées, les coûts de lutte contre les incendies 
et les sources d’inflammation dans les zones d’interfaces ville — espace naturel pour 1,6 million d’incendies de 
forêt entre 1992 et 2015. 

Ainsi, si les incendies ne figurent pas parmi les catastrophes dites naturelles les plus meurtrières (elles se classent 
en termes de bilan humain très loin derrière les séismes et les inondations) et que la grande majorité de ceux 
qui éclosent en zone d’interface sont rapidement éteints, une succession d’épisodes récents ont fait un nombre 
important de victimes et de dégâts matériels dans ces zones. Même peu nombreux, ces feux extrêmes, du fait 
de leurs victimes et de leurs conséquences destructrices, sont au centre de l’attention et servent d’évènements 
de référence dans la conception des politiques publiques. 

Haynes et al. (2020) proposent une analyse du nombre des décès aux États-Unis, en Australie et en Europe 
(Espagne, Portugal, Grèce et Sardaigne) dans les zones d’interfaces ville — espace naturel touchées par des 
incendies. Leurs données concernent autant les pompiers et agents de la sécurité civile que les citoyens. L’in-
troduction de leur article présente une revue de littérature riche, avec notamment certaines références de re-
cherches s’étant concentrées sur les décès de pompiers. L’analyse longitudinale proposée porte sur une période 
longue, 1901-2017. En Australie, les auteurs observent une augmentation significative du nombre de femmes 
décédées dans les incendies à partir des années 1965 ainsi que du nombre des décès à l’intérieur d’une struc-
ture (maison, véhicule). Des données sur la localisation des décès, l’activité des personnes au moment du décès 
et les conditions météorologiques permettent encore d’enrichir la base de données. Concernant les États-Unis, 
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les auteurs confirment que 81 % des décès sur la période ont eu lieu en Californie. Les feux les plus dramatiques 
sont ceux s’étant propagés à une grande vitesse. Concernant particulièrement le Portugal, l’Espagne, la Grèce 
et la Sardaigne, Haynes et al. (2020) se réfèrent à l’article de Molina-Terrén et al. (2019) pour une présentation 
de leurs données sur les incendies enregistrés entre 1945 et 2016. En moyenne, 22 % (entre 10,7 et 40,8 % 
suivant les pays) des décès ont eu lieu dans des zones d’interface habitat — espace naturel. 

L’hypothèse selon laquelle les incendies les plus sévères sont ceux qui se propagent le plus vite est également 
l’objet de l’analyse de Balch et al. (2024). Partant de cette caractérisation du feu par sa vitesse de propagation, 
les auteurs construisent une base de données qui leur permet de documenter 60 000 incendies sur la pé-
riode 2001-2020 aux États-Unis. Ils analysent ensuite les feux les plus sévères à partir de leurs caractéristiques 
techniques (départ du feu, vitesse de propagation, etc.) et de leurs impacts socio-économiques (blessés, morts, 
coûts, etc.). Ils croisent ainsi des données satellitaires journalières de la NASA, des données historiques améri-
caines provenant de plus de 200 millions de registres fonciers et immobiliers (jusqu’à 4 km de distance des 
incendies) et les registres gouvernementaux relatifs aux activités de lutte contre les incendies, pour vérifier em-
piriquement leur hypothèse. 

Quelques grands évènements sont responsables de la majorité des victimes. Lors du Black Saturday, en Australie 
(7 février 2009), 173 personnes ont perdu la vie, plus de 2 000 maisons ont été détruites dans l’État de Victoria 
(Whittaker et al. 2013), générant plus de 10 100 demandes d’indemnisation, pour un montant total de 1,09 mil-
liard de dollars australiens (cité par Ireton, Iftekhar, et Charlesworth 2014). Ce jour-là, plus de 400 incendies 
ont éclaté dans tout l’État et la plupart des habitants ont dû réagir sans l’aide directe des services de lutte, 
largement dépassés (Whittaker et al. 2013). En novembre 2018, le Camp Fire en Californie a fait 85 victimes 
civiles, détruit 18 800 structures et causé plus de 16,5 milliards de dollars de dommages matériels (Troy et al. 
2022). En août 2023, l’incendie de Lahaina (sur l’île de Maui, Hawaii) a causé 101 victimes selon les premiers 
bilans officiels du Fire Research Institute (bilan consolidé à 98 décès confirmés par les autorités du comté de 
Maui), et est classé 5e incendie le plus meurtrier de toute l’histoire des États-Unis derrière le Thumb Fire de 
septembre 1881 (282 décès). Les deux plus grands incendies survenus en janvier 2025 à Los Angeles, Palisades 
et Eaton ont quant à eux respectivement fait 12 et 19 victimes civiles et détruit plus de 16 000 structures selon 
les chiffres officiels de Cal Fire. 

En Europe, les plus graves incendies des dernières années ont été enregistrés au Portugal avec 66 puis 51 décès 
dans deux séries d’incendies en 2017, et en Grèce avec 102 morts en 2018 (voir aussi Haynes et al. 2020 ; 
Molina-Terrén et al. 2019). 

Les incendies exceptionnels à l’interface ville — espace naturel se sont ainsi multipliés ces dernières années, en 
dépit des progrès évidents et des moyens accrus déployés pour leur suppression (Synolakis et Karagian-
nis 2024). Citons encore les incendies de Valparaiso (Chili) de février 2024 qui ont causé 130 décès, devant le 
tremblement de terre de magnitude 8,8 de 2010 et le tsunami associé. 

À ces morts directes s’ajoutent les conséquences sanitaires liées à l’inhalation de fumées et à la pollution. Dans 
le cas du Black Summer australien de 2019-2020 par exemple, aux 33 morts directes s’ajoutent plus de 
400 décès attribués à l’exposition à la fumée, accompagnés de nombreuses hospitalisations et passages aux 
urgences pour des maladies cardiovasculaires et respiratoires (Nolan et al. 2021). L’article récent de Miraglia et 
al. (2025) complète les travaux de Liang et al. (2021) focalisés sur les pollutions de l’air post-incendie à l’intérieur 
des bâtiments. Il souligne également les conséquences sanitaires critiques des graves incendies de forêt qui ont 
ravagé le Portugal en septembre 2024 : hausse immédiate des hospitalisations, augmentation des taux de 
mortalité et conséquences à long terme pour la santé publique. 

Dao-Ping Wang et al. (2020) estiment, pour leur part, les coûts de santé liés aux 17 feux les plus sévères ayant 
eu lieu en Californie en 2018. Ils les répartissent en trois catégories : la mortalité, les frais médicaux et les heures 
de travail perdues. Enfin, citons encore Dittrich et McCallum (2020) qui proposent une revue de littérature entre 
2006 et 2020 sur l’évaluation des problèmes de santé suite aux incendies. 

Les victimes civiles directes d’incendie décèdent le plus souvent dans des habitations vulnérables (matériaux 
inflammables, absence de débroussaillement, habitations légères) ou en cours d’évacuation de dernière minute 

https://www.fire.ca.gov/
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(voir Chap. 7, Gestion de crise). Ainsi, selon Joshua Whittaker et John Handmer (2010), 113 des 173 victimes du 
Black Saturday de 2009 sont décédées dans leur maison selon les rapports de police, et, parmi elles, 69 % s’y 
étaient abritées de manière passive ; 32 % sont mortes lors d’évacuations tardives (Whittaker et al. 2013). L’en-
quête par questionnaire des mêmes auteurs auprès de ménages touchés (n = 1 314) a examiné les facteurs 
influençant les pertes humaines et matérielles. Un peu plus de la moitié des répondants (53 %) sont restés pour 
défendre leurs maisons et leurs biens. Les autres ont soit évacué avant ou au moment de l’arrivée des incendies 
(43 %), soit se sont réfugiés dans une maison, une structure, un véhicule ou à l’extérieur (4 %). Concernant les 
dégâts aux habitations, les résultats révèlent un taux de survie de 77 % pour les maisons défendues par un ou 
plusieurs membres du ménage, contre 44 % pour les maisons laissées sans surveillance. 

3.2.2. Impacts politiques et sociaux 

3.2.2.1. Les conséquences sociales 
Dans la mesure où les impacts sur la santé physique et mentale ont été exclus de ce rapport, les articles retenus 
portant sur les conséquences des incendies de végétation sur les êtres humains sont peu nombreux. L’article 
de Jones et Walker (2023) inventorie cependant ces impacts vitaux et sanitaires (décès, blessures, problèmes 
respiratoires et cardiovasculaires, santé mentale), mais il met aussi l’accent sur les conséquences des change-
ments environnementaux dus à l’incendie, et en particulier le changement de paysage qui entraîne la perte d’un 
environnement familier (Jones et Walker 2023 ; Kooistra et al. 2018). En effet, les incendies peuvent endomma-
ger le lien émotionnel fort (attachement au lieu) que les résidents entretiennent avec leur environnement (Koois-
tra et al. 2018). 

Outre la solastalgie, associée à une détresse psychologique, la modification brutale de l’environnement impacte 
la relation au lieu, notamment en termes d’identité de lieu, à travers les changements relatifs à la fois à l’appa-
rence, à la composition et aux fonctions du lieu (Kooistra et al. 2018). En effet, le paysage définit une partie de 
l’identité locale, et l’incendie menace cette identité en détruisant les éléments distinctifs et émotionnellement 
significatifs du lieu de vie, ainsi que sa continuité (liens avec le passé, mais aussi avec le futur) et sa fonctionnalité 
qui permettaient à l’individu de se sentir à l’aise et compétent dans ce lieu. Cette menace de l’identité de lieu a 
des effets négatifs sur le bien-être et la santé mentale des individus : augmentation de la détresse psycholo-
gique globale, de la dépression et du stress (Jones et Walker 2023). Ainsi, une étude menée dans 25 zones 
touchées par des incendies aux États-Unis a montré que plus les individus sont attachés au lieu, moins leur 
perception du paysage post-incendie est positive. Les autres facteurs qui peuvent s’avérer déterminants de la 
perception du paysage post-incendie sont d’une part les croyances relatives au rôle écologique du feu, et d’autre 
part l’évaluation des risques d’érosion post-incendie. Même si la force de ces facteurs varie selon les incendies 
étudiés, cette étude met en évidence l’importance des connaissances des citoyens relatives au processus de 
restauration des forêts, connaissances qui peuvent également influencer le soutien des habitants envers cer-
taines mesures de prévention (comme le brûlage dirigé) (Kooistra et al. 2018). 

Par ailleurs, les personnes qui vivent à proximité de la zone incendiée ont une perception plus positive de la 
restauration du paysage que celles qui en sont plus éloignées. Ceci peut s’expliquer par le fait que les résidents 
proches saisissent mieux les indicateurs directs de la reprise de la végétation, alors que ceux qui sont plus 
éloignés du périmètre impacté ne perçoivent que les signes persistants de l’incendie. Les auteurs suggèrent 
alors que la participation à des visites de sites brûlés ou à des programmes de restauration bénévole peut 
contribuer à de meilleures reconnexions au paysage et perceptions de sa restauration. Ces éléments sont im-
portants car, si les personnes pensent que la destruction du paysage est irréversible, elles peuvent ne pas vouloir 
revenir sur les lieux (Kooistra et al. 2018). Malgré tout, peu de personnes ont l’intention de déménager après un 
incendie à cause des dommages (psychologiques et/ou matériels) subis, et ce type de décision ne semble pas 
déterminé par les caractéristiques socio-démographiques des personnes. C’est plutôt une perception élevée du 
risque après un incendie qui peut pousser les résidents à envisager de déménager définitivement pour éviter de 
futurs dangers (Nawrotzki et al. 2014). 
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Outre ces effets directs et individuels, des travaux documentent les effets collectifs des incendies, y compris 
ceux indirects et à long terme sur des zones ou des secteurs d’activités qui ne sont pas eux-mêmes affectés par 
les flammes. L’analyse des conséquences des déplacements de population en 2018 à la suite du Camp Fire à 
Paradise (Californie) à travers une enquête auprès des responsables locaux, montre par exemple de fortes ten-
sions pendant plusieurs mois sur les services et les infrastructures dans les communes voisines : l’accueil d’ur-
gence des populations déplacées et les besoins de la reconstruction pèsent sur la fourniture d’eau, sur le besoin 
de logements, génèrent un surcroît d’activité dans le secteur du bâtiment, entraînent la saturation du réseau de 
transport, etc. Ces tensions n’affectent pas seulement les victimes directes de l’incendie. Elles touchent l’en-
semble de la population locale, révélant les interdépendances et des effets en cascade bien au-delà de la zone 
de l’incendie qui mériteraient d’être davantage anticipés dans les plans locaux de gestion de crise (Spearing et 
Faust 2020). Si la solidarité communautaire est souvent mise en évidence pendant la crise, des préjugés comme 
l’idée que les plus aisés n’ont pas besoin d’aide, peuvent néanmoins être observés (Kulig et al. 2013). 

Par ailleurs, la reconstruction constitue un processus long et incertain, lui aussi potentiellement porteur de ten-
sions sociales. La reconstruction est en principe guidée par les besoins des victimes mais la lenteur du processus 
et les difficultés financières et administratives rencontrées sont souvent dénoncées (Ireton et al. 2014). Dans le 
cas du Black Saturday en Australie, une enquête téléphonique auprès des sinistrés (N = 1 380 ménages) de la 
Fire Recovery Unit (unité spécialisée et temporaire créée pour gérer la reconstruction) en 2012 montrait que si 
80,6 % vivaient dans un logement permanent, 19,4 % vivaient toujours dans un logement temporaire plus de 
deux ans après le sinistre. Parmi ces dernières, un peu plus d’un tiers étaient en cours de reconstruction, un 
autre tiers avait l’intention de reconstruire mais n’avait pas encore commencé. Cependant, 28,3 % restaient 
indécis sur leur choix résidentiel plus de deux ans après les incendies (Ireton et al. 2014), ce qui témoigne du 
fait que certaines victimes ont besoin de beaucoup de temps pour faire des choix (Kulig et al. 2013). Des effets 
convergents sont décrits dans le cas de Fourmile Canyon, près de Boulder (Colorado) où 165 maisons ont été 
détruites par l’incendie de 2010. À partir d’un échantillon certes réduit, le processus de reconstruction observé 
est lent (Mockrin et al. 2015). Trois ans après, seulement 30 % des ménages ayant perdu leur maison ont re-
construit, 20 % étaient en cours de reconstruction et 50 % n’avaient pas commencé. 

Certains auteurs soulignent que, parmi les autres répercussions, la perte de logements, de revenus, et les trau-
matismes touchent de manière disproportionnée les populations socialement défavorisées et autochtones. Ainsi, 
lors du Black Summer, 38 % des zones touchées par les incendies figuraient parmi les plus défavorisées (Nolan 
et al. 2021). Les trajectoires résidentielles différenciées contribuent à des dynamiques divergentes, entre pro-
cessus de paupérisation (Mockrin et al. 2015) ou, au contraire, processus de gentrification selon les contextes 
(Lambrou, Kolden, et Loukaitou-Sideris 2025). 

Les pertes de logements, de revenus et les traumatismes affectent de manière disproportionnée les populations 
socialement défavorisées, les minorités et les populations autochtones. En étudiant les effets du Thomas Fire, 
vaste incendie en décembre 2017 dans le comté de Ventura étendu au comté de Santa Barbara (Californie), 
Méndez et al. (2020) montrent une amplification des inégalités préexistantes car les immigrés et immigrées 
latinos/latinas et autochtones sans papiers sont exposés de manière disproportionnée aux risques sanitaires, 
économiques et sociaux liés aux catastrophes. La fumée et la longueur des incendies aggravent des états de 
santé déjà fragiles chez les travailleurs agricoles et employés à domicile, tandis que l’information, les protections 
au travail et les aides officielles restent largement inaccessibles à ces populations en raison de barrières linguis-
tiques, de la peur de l’expulsion et de leur exclusion des dispositifs fédéraux de secours. Les perturbations de 
transport, la pression sur le marché du logement et la perte de revenus rendent la période post-feux beaucoup 
plus difficile pour ces groupes, illustrant la notion de « slow violence » et de vulnérabilité contextuelle : les in-
cendies ne créent pas l’injustice, mais la rendent plus intense et plus visible. 

En Australie, les feux du Black Summer (2019-2020), qui interviennent 10 ans après ceux du Black Saturday, 
soulignent qu’en zone rurale et périurbaine, les ménages les plus fragiles (près de 40 % des populations qui 
ont perdu leur logement sont autochtones) subissent des destructions importantes sans avoir les moyens de se 
réinstaller durablement, ce qui accroît la précarité résidentielle et leur exclusion des lieux en cours de recons-
truction. Celle-ci n’est pas un simple retour à la situation antérieure, mais une phase de redéfinition voire de 
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destruction de la structure sociale, des formes de logement et des priorités d’aménagement dans la zone tou-
chée par les incendies. On enregistre une augmentation des loyers (entre 10 et 13 %) et de la part des ménages 
les plus pauvres et du surpeuplement des logements dans les espaces concernés. La hausse du travail non 
rémunéré est visible chez les femmes et les effets en termes de santé mentale (cumulés avec ceux du COVID) 
sont sensibles (Akter et Grafton 2021). 

En Californie, Hino et Field (2023) montrent que les quartiers qui font majoritairement l’expérience d’une haute 
fréquence des feux sont les plus pauvres, souvent peu ou mal couverts par une assurance, et ce, même si les 
quartiers théoriquement les plus exposés à un aléa fort sont souvent les plus riches. Deux raisons possibles, qui 
ne s’excluent pas, sont avancées : d’une part l’effet négatif des feux répétés sur la valeur des biens immobiliers 
et la paupérisation des populations dans les zones où ils sont fréquents ; d’autre part, le fait que les quartiers les 
plus riches bénéficient davantage d’investissements de prévention et de protection et peuvent éviter la survenue 
d’incendies d’ampleur. Les deux facteurs peuvent se cumuler, l’appauvrissement des populations les conduisant 
à moins investir dans la prévention, ce qui pourrait induire un cercle vicieux et favoriser le développement des 
incendies (Hino et Field 2023) (voir Chap. 3, Vulnérabilité). Cette variabilité de la valeur des biens immobiliers 
impactée par l’importance financière accordée aux programmes de réhabilitation post-incendie et la question 
sous-jacente de la gentrification est reprise dans la littérature sur les coûts économiques plus loin dans la section 
consacrée aux impacts économiques sur les valeurs immobilières. 

Plusieurs travaux pointent des iniquités systémiques dans les dispositifs d’alerte, d’évacuation et de récupération 
post-crise (Davies et al. 2018 ; Méndez et al. 2020 ; Xu, Nair, et Waller 2025) comme dans le cas de Paradise 
(voir le zoom sur les conséquences sociales de l’incendie de Paradise ci-après) ou des incendies en Australie. 
En termes d’impacts, Xu et al. (2025) dénoncent ces iniquités lors des incendies de 2025 à Los Angeles. Ils 
soulignent l’accès des résidents de quartiers riches à des alertes précoces, des véhicules privés, des logements 
alternatifs pendant que les habitants des quartiers pauvres faisaient face à des délais, des moyens de transport 
limités et des abris publics surpeuplés. Ils soulignent également les tensions éthiques dans la priorisation de 
l’aide à l’évacuation entre différents publics : touristes privilégiés face aux locaux en Australie, personnes âgées 
prioritaires mais handicapés et locuteurs non anglophones oubliés à Los Angeles par exemple. 

Zoom sur les conséquences sociales de l’incendie de Para-
dise (Californie) 
Le cas de Paradise permet de montrer que le feu représente une catastrophe multidimensionnelle 
combinant mortalité, déplacement massif des populations, notamment les plus vulnérables et loca-
taires, destruction du logement (18 800 bâtiments endommagés ou détruits), perturbation des infras-
tructures, crise sociale et processus de reconstruction fortement inégalitaire. 

Les conséquences d’un incendie ne se limitent pas aux pertes matérielles, mais reconfigurent 
durablement les trajectoires résidentielles, les rapports sociaux et l’aménagement urbain. Ici, la 
reconstruction n’est pas socialement neutre : elle a favorisé les ménages les mieux dotés en ressources 
et créé une précarisation résidentielle pour une grande partie des habitants, notamment racisés, avec 
pour certains une période de mal-logement, voire de sans-abrisme. 

Par ailleurs, les dommages sur les infrastructures (écoles, hôpitaux, services publics) ont aussi des effets 
sur le lien social au sein de la communauté. Paradise est un exemple de recomposition sociale et 
résidentielle du territoire urbain post-incendie, la catastrophe jouant un rôle de tri/filtre social et terri-
torial et d’amplificateur des inégalités préexistantes (Lambrou et al. 2025). 

3.2.2.2. Les conséquences politiques 
La survenue d’incendies et de dégâts de grande ampleur est également propice au déclenchement de polé-
miques et de conflits. L’étude de Carroll et al. (2006) menée dans six zones affectées par des incendies aux 
États-Unis à travers 314 entretiens avec des acteurs individuels et institutionnels, montre que ces conflits liés 
aux incendies portent sur six grandes thématiques : le processus d’évacuation ; les informations délivrées à la 
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population par les autorités ; la stratégie des équipes de secours ; l’utilisation ou non des ressources et des 
connaissances locales en matière de lutte contre les incendies par les renforts extérieurs ; la résurgence de 
conflits environnementaux antérieurs ; et enfin, l’utilisation des aides pendant et après la crise et l’équité de leur 
distribution. Un des schémas récurrents étant l’opposition entre locaux et intervenants extérieurs à la zone tou-
chée, même quand la nécessité de l’intervention extérieure est reconnue et même dans les cas où la majorité 
de la population se déclare satisfaite de l’intervention des autorités (Carroll et al. 2006). 

De fait, les incendies catastrophiques amènent souvent à questionner les politiques publiques de prévention et 
de gestion de crise (Whittaker et al. 2013). Ce fut notamment le cas en Australie suite au Black Saturday de 
2009 (McLennan et Handmer 2012) et au Black Summer de 2019-2020 (Nolan et al. 2021). 

À la suite des incendies de 2009, la Commission royale australienne a examiné l’action publique avant et pen-
dant la crise, et notamment le partage des responsabilités entre pouvoirs publics et citoyens dans la protection 
de ces derniers. Elle a souligné que la responsabilisation des citoyens ne devait pas conduire à les abandonner 
à leur sort, en particulier les populations vulnérables (McLennan et Handmer 2012). La Commission a ainsi 
critiqué la doctrine Stay Defend or Leave Early pour son inadéquation à la diversité des situations et des vulné-
rabilités, conduisant à une approche révisée intitulée Prepare. Act. Survive (voir Chap. 7, Gestion de crise). Cette 
approche met l’accent sur la préparation matérielle et psychologique, l’amélioration des systèmes d’alerte, la 
meilleure prise en charge des populations vulnérables et la diversification des options d’abri pour éviter des 
évacuations tardives très dangereuses (Handmer et O’Neill 2016 ; Whittaker et al. 2013). 

Le bilan dressé par Nolan et al. (2021) souligne de son côté que les dépenses liées à la gestion des incendies 
dans le sud-est de l’Australie dépassent annuellement un milliard de dollars australiens et ont connu une aug-
mentation de l’ordre de 10 à 30 % durant le Black Summer. Les auteurs considèrent que l’augmentation néces-
saire pour atténuer significativement l’impact d’autres saisons de même magnitude représenterait un fardeau 
considérable, et probablement irréalisable, pour les dépenses publiques (Nolan et al. 2021). 

Les bilans tirés de ces incendies catastrophiques et la réponse aux polémiques ouvrent ainsi des fenêtres d’op-
portunités pour interroger et faire évoluer les modes de gestion du risque (Mockrin, Fishler, et Stewart 2018). 
C’est cette situation qu’étudie par exemple Labossiere et McGee (2017) dans deux communautés canadiennes 
(2 000 et 85 000 hab. en Colombie-Britannique), identifiées comme innovantes en matière de réduction du 
risque car allant au-delà des dispositifs réglementaires. L’étude montre la fenêtre d’opportunité ouverte par la 
menace d’incendies en 2003 qui a contribué à la mobilisation de la société locale. Pour autant, les zones très 
fréquemment marquées par les incendies ne sont pas forcément celles où la réaction après une catastrophe est 
la plus forte : le lien entre expérience de l’incendie et capacité à s’adapter est complexe avec des cas où les 
populations se résignent à vivre avec le feu et ses dégâts ou n’ont pas la capacité de s’adapter (Mockrin et al. 
2018). L’étude canadienne de Labossiere et McGee (2017) montre d’ailleurs un paradoxe : seules les communes 
les plus à risque peuvent bénéficier de subventions, or la réalisation de travaux de prévention, faisant diminuer 
le risque, elles deviennent inéligibles, ce qui peut à terme limiter la pérennité de la mobilisation. 

Il existe enfin toute une littérature scientifique portant sur la nature des désastres et leurs conséquences poli-
tiques. 

Petits et grands désastres ont des conséquences diffuses sur les comportements électoraux, en particulier 
lorsqu’il s’agit de désastres « naturels » (Albrecht 2017). Ceux-ci sont généralement présentés comme impu-
tables au destin (Acts of God), mais la responsabilité du personnel politique est peu souvent engagée, sauf 
lorsque le désastre est identifié comme conséquence de négligences caractérisées, en particulier au niveau 
local. Seuls des évènements exceptionnels par leur gravité peuvent modifier les équilibres. Blâmer les respon-
sables politiques et les gouvernements pour leur inefficacité participe à la réduction du stress des populations 
affectées, mais les choix électoraux sur le moyen terme ne semblent pas ou peu affectés. Les incendies catas-
trophiques provoquent une crise morale et médiatique rapide, mais le mécontentement s’érode avec le temps. 

Il arrive toutefois que des désastres se transforment en crises politiques aiguës (Morehouse et al. 2011). À 
l’été 2007, des milliers d’incendies ont ravagé la Grèce (Péloponnèse et Eubée) faisant au moins 84 morts et 
des milliers de sinistrés. Des villages entiers sont détruits, des dizaines de milliers de personnes restent sans toit. 
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L’ampleur des feux a obligé l’exécutif à déclarer l’état d’urgence national. Des manifestations de grande ampleur 
ont eu lieu à Athènes et Salonique dénonçant l’incurie gouvernementale. Bien qu’affaiblie, la majorité au parle-
ment a cependant résisté aux élections anticipées de septembre 2007. Les feux meurtriers de juillet-août 2018 
en Attique (Mati) sont un autre exemple de questionnement politique sévère (Triantafillidou et Yannas 2023). 
L’évènement a dominé le débat politique grec pendant des semaines, des critiques très fortes ont été posées à 
l’encontre du gouvernement, dans sa capacité à gérer la prévention et l’organisation de la protection civile. Le 
gouvernement d’Alexis Tsipras a fait les frais de nombreux constats d’échec : inefficacité de la réponse, absence 
d’évacuation coordonnée et manque de moyens face à l’ampleur du désastre. Lors des élections législatives de 
juillet 2019, l’affaiblissement politique significatif du parti au pouvoir a conduit à sa défaite électorale (Triantafil-
lidou et Yannas 2023). 

Au Portugal, les incendies meurtriers et dévastateurs de juin-octobre 2017 (y compris Pedrógão Grande) ont été 
une charnière politique. En octobre, le gouvernement a fait face à une motion de défiance au parlement. Le 
ministre de l’Intérieur a dû démissionner. Par la suite, différentes mesures ont été adoptées, plaçant la politique 
forestière au centre des priorités nationales. 

Les travaux sur le sujet montrent que la réponse des systèmes politiques face aux catastrophes dépend de 
multiples facteurs contextuels, notamment : (a) le degré de responsabilité imputable aux institutions publiques ; 
(b) la perception d’une rupture du contrat de protection envers les populations ; et (c) l’existence de mécanismes 
institutionnels de sanction politique immédiate. Selon certaines analyses, le contexte portugais post -2017 illus-
trerait une sensibilité accrue où la catastrophe peut rapidement être requalifiée en défaillance de l’exécutif ap-
pelant des démissions ministérielles. À l’inverse, en Grèce, des travaux suggèrent que les structures politiques 
présenteraient une certaine capacité d’absorption électorale des crises, les dysfonctionnements étant parfois 
relativisés au regard de contraintes administratives chroniques (Gonçalves, Borges, et Marques 2021 ; Kocher 
et Butsic 2017). En France, les bilans humains directs sont demeurés relativement faibles lors des événements 
récents, ce qui n’a pas conduit à des crises gouvernementales comparables. 

En Grèce, selon une étude, la mauvaise gouvernance qui culmine dans les périodes pré-électorales accroîtrait 
même significativement le risque incendie (Skouras et Christodoulakis 2014). Les périodes de campagnes élec-
torales accentuent les défauts de gouvernance et promeuvent certains intérêts particuliers aux dépens d’autres, 
collectifs, à travers les distorsions de politiques redistributives. Ces intérêts particuliers se focalisent sur les zones 
d’interface ville — espace naturel, où enjeux financiers et politiques sont parmi les plus importants. Les super-
ficies incendiées seraient 2,5 fois supérieures pendant les années électorales. Il s’agit là d’un effet historique de 
relâchement sélectif d’application de la loi, comme l’illustre la figure 4 ci-après (Skouras et Christodoula-
kis 2014). 
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Figure 4 : Cycles électoraux et superficies forestières incendiées en Grèce (1983-2008) (Source : Skouras et 
Christodoulakis 2014). 

Traditionnellement, les périodes électorales sont particulièrement chargées en régularisations ou dérogations 
aux règles, en particulier en matière de droits à construire, et plus spécifiquement dans les périphéries urbaines 
des principales agglomérations (Athènes, Salonique). Les auteurs soulignent en 2014 que 400 000 logements 
avaient été construits dans des zones anciennement qualifiées de « forêt ». Dans la périphérie athénienne, 50 % 
des zones forestières auraient été requalifiées pour permettre les constructions. Les enjeux financiers sont gi-
gantesques (transition d’un statut de protection forestière, faible valorisation, vers la constructibilité, explosion 
des prix du foncier). Même si l’analyse porte sur le contexte spécifique grec, des processus similaires liés à des 
mécanismes de redistribution sélective ont été observés dans d’autres pays, en particulier les États-Unis. 

Dans tous les cas, les médias et leur manière d’appréhender les incendies et autres désastres environnementaux 
jouent un rôle central dans la gestion des conséquences politiques des crises (Tutan 2025). En Grèce, les in-
cendies ont nourri un narratif du blâme (Hood 2011) orienté autour de cinq thèmes récurrents : activités des 
migrants, mauvais management gouvernemental, changement climatique, incendies criminels et guerre. Les 
désastres sont donc des thématiques « perméables », qui s’entrecroisent avec diverses autres questions poli-
tiques dans les débats publics. Ceci accrédite et sous-tend un contrôle accru du gouvernement sur les médias 
et le narratif (Karyotakis et Lo 2024). 

Si les systèmes politiques présentent finalement une résilience plus ou moins forte face aux catastrophes, dans 
le domaine judiciaire, différentes actions ont été intentées. En Grèce, après Mati, le vice-ministre à la Protection 
civile, le secrétaire général de la Protection civile, le chef du Service des incendies et le directeur de la Police 
ont été contraints à la démission (Synolakis et Karagiannis 2024). Des poursuites judiciaires pour négligence 
ont été engagées par les victimes et leurs familles. Après 4 années d’investigation criminelle, un procès a eu 
lieu à partir d’octobre 2022 : parmi les 21 agents d’État, élus et non-élus confondus, poursuivis pour actes de 
félonie, 6 ont été reconnus coupables d’homicide involontaire. 

3.2.3. Impacts économiques 
Les coûts économiques mondiaux liés aux feux comptabilisés entre 2000 et 2025 sont présentés sur la figure 5 
ci-dessous (source : EM-DAT, U. Louvain, 2025). 
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Figure 5 : Pertes économiques mondiales dues aux incendies entre 2000 et 2025 (Source : EM-DAT, U. Louvain, 
2025). 

Ces coûts totaux peuvent être scindés en coûts directs et en coûts indirects. Les premiers concernent les at-
teintes physiques aux personnes (décès, blessés), les impacts sur l’habitat (bâtis brûlés, valeur des maisons après 
l’incendie), sur les infrastructures (réseau routier par exemple) et les coûts de lutte contre les incendies. Leur 
évaluation fait l’objet d’un grand nombre d’articles empiriques, dont les analyses se concentrent en majorité sur 
la Californie. Un plus petit nombre d’articles s’intéressent à d’autres régions des États-Unis, ainsi qu’à l’Australie 
et l’Europe méditerranéenne (le Portugal en particulier). La question de la valeur des habitats avant/après incen-
die, en particulier, est assez fortement documentée. Ceci explique qu’une section lui est consacrée plus bas. Les 
coûts indirects sont moins étudiés, alors qu’ils constituent souvent la majorité de la charge financière. Ils portent 
sur l’impact des feux sur le marché du travail, sur la reconstruction, le capital productif, les systèmes de transport, 
la croissance économique régionale, voire nationale, sur les impacts sanitaires également que nous évoquons 
en introduction de ce chapitre. 

3.2.3.1. L’impact des incendies sur les valeurs immobilières 
La destruction des habitations reste l’une des conséquences directes les plus visibles et les plus impactantes 
pour les habitants, impliquant à la fois des aspects affectifs et financiers (Lee, Ma, et Li 2022). Pour les États-
Unis, il est démontré que c’est dans la zone d’interface ville — espace naturel que se situent la plupart des 
destructions d’habitations, en particulier dans les États (comme la Californie) où les pertes sont les plus impor-
tantes (Kramer et al. 2018). La proximité à l’interface est d’ailleurs un facteur déterminant de la propension d’un 
incendie à engendrer la destruction de bâtiments en Californie (Syphard et al. 2022). Les coûts de réparation et 
de construction peuvent s’avérer conséquents pour les foyers les plus vulnérables financièrement, qui sont éga-
lement ceux n’ayant pas d’assurance ou une assurance inadaptée. Si, pour la plupart des habitants, l’assurance 
permet de ne pas être en difficulté financière après un incendie, ce sont effectivement les plus vulnérables 
financièrement, mal ou pas assurés, qui ne sont pas en mesure de reconstruire ou de réparer leur habitation 
après l’incendie (Lee et al. 2022). 

Un grand nombre de recherches empiriques, notamment aux États-Unis, a porté sur l’évolution de la valeur des 
habitations avant et après un incendie, en contrôlant les autres événements et caractéristiques qui pourraient 
l’influencer. 
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La méthode des prix hédoniques, connue dans le domaine de l’évaluation contingente (ici, à l’incendie), est très 
souvent mobilisée. Cette méthode d’évaluation consiste à considérer que le prix de vente d’une maison peut 
être décomposé en fonction du prix de chacune des caractéristiques observées de la maison. Lorsque des 
facteurs tels que le risque d’incendie sont inclus dans le modèle, son coefficient estimé révèle le prix que les 
individus doivent recevoir en compensation pour accepter ce risque, ou la valeur qu’ils lui accordent. 

En utilisant cette méthode, Kiel et Matheson (2018) s’intéressent à l’incendie de Fourmile-Lefthand Canyon 
(comté de Boulder, Colorado) qui a détruit 169 maisons et causé 217 millions de dollars de dommages matériels 
en septembre 2010. Les auteurs montrent que le prix des maisons dans les zones à très haut risque, mais non 
touchées, accuse une baisse après l’incendie allant jusqu’à 21,7 % par rapport aux zones de risque faible. Les 
auteurs suggèrent qu’il est possible qu’avant l’incendie, la valeur que les acheteurs dans cette zone accordaient 
à des équipements tels que la vue et l’isolement était supérieure à celle qu’ils accordaient à la sécurité. Après 
qu’ils ont constaté ce qu’un incendie peut causer, il semble que ces pondérations se soient inversées. Leur 
perception du risque a ainsi évolué. En revanche, la perception du risque ne semble pas avoir changé pour les 
acheteurs dans les zones à risque élevé et moyen du comté de Boulder. L’impact financier sur les prix des 
maisons dans les zones à risque (moyen, fort et très fort) mais non touchées est important et évalué à 26 millions 
de dollars de baisse sur les valeurs immobilières (100 000 dollars en moyenne par maison sinistrée), des mon-
tants à rajouter aux 217 millions de pertes assurées suite aux incendies concernés par l’analyse. 

Leurs résultats sont proches de ceux de bon nombre d’articles des années 2000 à 2017, qu’ils présentent dans 
leur revue de littérature. 

Les articles plus récents de Dong (2024), de Hennighausen et James (2024) et de Shi et al. (2022) présentent 
des résultats qui complètent ceux de Kiel et Matheson (2018). En particulier, Dong (2024) travaille sur une base 
de données californienne relative à plus de 500 incendies majeurs ayant eu lieu sur une période de 6 ans. Ces 
données longitudinales lui permettent d’analyser l’évolution de la valeur des maisons dans les mêmes quartiers 
pendant 12 années consécutives (2010-2021). Il compare celles qui ont été brûlées au moins partiellement et 
celles qui sont dans un voisinage éloigné de moins de 5 miles (8 km) des zones d’incendies identifiées sur la 
période. Pour ces dernières maisons, son résultat principal fait ressortir une baisse statistiquement significative 
de 2,2 % de leur valeur. L’article de Dong (2024) constitue une contribution majeure dans la littérature en raison 
de l’ampleur de sa base de données, de la rigueur de sa méthodologie et de l’état de l’art approfondi proposé 
dans son introduction. La méthodologie est, par ailleurs, transposable à l’analyse de bases de données fran-
çaises. 

Hennighausen et James (2024) intègrent dans leur analyse les effets migratoires de l’incendie de Camp Fire 
Paradise (Californie, 2018), qui a détruit plus de 18 000 structures et déplacé environ 50 000 personnes. En 
contrôlant l’effet (accroissement de la) taille des maisons et l’augmentation du prix du fait de la (re)construction 
récente, les auteurs montrent ainsi qu’au cours des six semaines qui ont suivi l’incendie, les prix dans la zone 
touchée ont, au contraire, augmenté d’environ 25 %. Les effets s’estompent à mesure que la distance par rap-
port à l’incendie augmente, et sont positifs jusqu’à 160 kilomètres. Dans cette étude le caractère particulière-
ment dramatique de l’incendie (plus de 50 morts, 9 maisons sur 10 brûlées) est impactant par rapport à 
d’autres incendies pour lesquels les habitants ont pu regagner des habitations endommagées mais réparables. 
Les auteurs suggèrent ainsi que la hausse des prix peut correspondre à une prise de conscience du risque réel 
qui, après un incendie aussi sévère, diminue à court terme faute de combustibles disponibles. 

Enfin, Shi et al. (2022) obtiennent que la présence d’un district incendie (une société publique créée pour assurer 
la protection contre les incendies et qui a le pouvoir de contracter des dettes et de prélever des impôts aux 
États-Unis) dans une zone habitée d’interface augmente encore la valeur des habitations toutes choses égales 
par ailleurs. 

La valeur des maisons post-incendie est également une information utile dans l’analyse du type de population 
qui construit ou reconstruit dans la zone sinistrée. La question de la gentrification, évoquée plus haut dans la 
section sur les conséquences sociales et qui se caractérise par un afflux de nouveaux résidents disposant de 
revenus et d’un niveau d’éducation plus élevés dans la région touchée par le feu, a fait l’objet d’un petit nombre 
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d’articles de recherche, dont les résultats sont discutés dans Lambrou et al. (2025). Ces auteurs s’intéressent à 
la manière dont le budget de reconstruction mobilisé par l’État fédéral après l’incendie de Camp Fire Para-
dise 2018 (Californie), qui est estimé à plus d’un milliard de dollars, a favorisé l’installation ou la réinstallation de 
catégories socio-professionnelles plus riches que celles qui y vivaient avant l’incendie. Lambrou et al. (2025) ont 
croisé plusieurs bases de données de recensement, de reconstruction, immobilières et fiscales, et ont mené 
35 entretiens semi-structurés auprès de personnes et institutions impliquées de manière centrale dans le pro-
cessus de reconstruction. Leurs résultats empiriques montrent que la valeur médiane des maisons était plus 
faible à Paradise avant mais également après l’incendie que dans la ville voisine de Chico et dans la capitale de 
l’État, Sacramento, située à 145 km. En revanche, cette valeur médiane a augmenté à un rythme nettement plus 
élevé qu’à Chico et Sacramento après l’incendie. 

Concernant le déplacement des populations, cinq ans après l’incendie Camp Fire, seuls 35 % des ménages 
propriétaires avant l’incendie avaient reconstruit leur maison, alors qu’une majorité souhaitait revenir. Un grand 
nombre de ceux qui n’ont pu se réinstaller ont été identifiés comme socialement vulnérables. 

Les auteurs concluent que le budget alloué a permis aux anciens et nouveaux résidents socialement favorisés 
de reconstruire dans la zone touchée par l’incendie, mais a créé des obstacles pour de nombreux résidents de 
longue date socialement vulnérables qui souhaitaient faire de même (procédures de demande complexes et 
longues, manque de communication claire et accessible, exigences strictes en matière de documentation, etc.). 
Les subventions fédérales ont ainsi largement contribué à la gentrification de la région touchée par l’incendie 
selon l’analyse de Lambrou et al. (2025). 

Les recherches présentées portent majoritairement sur l’évaluation des valeurs immobilières avant et après un 
événement incendie enregistré. Les résultats sont contrastés selon que l’événement est considéré comme très 
grave (avec décès humains et/ou un grand nombre de maisons détruites) ou non. Ils peuvent également être 
mis en perspective avec ceux, certes plus datés mais bien publiés et originaux, de Donovan et Brown (2007). 
Les auteurs cherchent à mesurer l’effet de la publication, en juillet 2002, de cotes de risques d’incendie sur les 
valeurs immobilières dans les zones d’interface ville — espace naturel de Colorado Springs. L’étude a été per-
mise par la mise à disposition du public d’évaluations du risque d’incendie pour 35 000 parcelles résidentielles 
situées en zone d’interface ville — espace naturel. Ces évaluations, construites autour de 25 variables diffé-
rentes, ont été effectuées et publiées par les services de lutte contre l’incendie de Colorado Springs (Colorado 
Springs Fire Department). L’hypothèse de travail testée est celle d’une sous-estimation du risque incendie dans 
les prix immobiliers avant la publication de l’évaluation. Cette sous-estimation serait due, selon les études empi-
riques citées par les auteurs, à la transformation du paysage suite à la déforestation de certaines zones pour 
permettre la construction d’habitats, à l’absence d’estimations fiables des risques début des années 2000, ainsi 
qu’aux primes d’assurance habitation qui ne tiennent pas compte du risque d’incendie de végétation. Comme 
dans la majorité des articles qui ont porté sur les valeurs immobilières à partir des années 2000, les auteurs 
ont utilisé la méthode des prix hédoniques. Ils ont ainsi pu montrer qu’avant la publication de l’évaluation, les 
cotes de risque attribuées aux habitations étaient positivement corrélées à leurs prix : la valeur des aménités 
(paysage, vue, présence d’arbres, de verdure, proximité avec la forêt) rattachées à une parcelle ayant été prise 
en compte dans l’évaluation, les auteurs suggèrent que les valeurs d’agrément positives des habitats et les ca-
ractéristiques du quartier expliquaient une grande partie du prix de l’immobilier avant la publication, au détri-
ment du risque réel d’incendie. Cette corrélation positive n’est plus observée après la publication de l’évaluation, 
ce qui suggère que la disponibilité des notes de risque d’incendie de végétation au niveau des parcelles a 
contribué à une prise de conscience accrue de ce risque. 

Enfin, il est intéressant de citer les travaux de Dulin et al. (2025) qui analysent l’impact potentiellement aggravant 
du risque secondaire d’inondation post-incendie dans divers contextes géographiques, climatiques et météo-
rologiques. Ils proposent ainsi une nouvelle méthode pour prendre en compte ces risques en cascade et quan-
tifier l’effet potentiellement aggravant sur les coûts directs, en particulier sur les valeurs immobilières. 
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3.2.3.2. Les coûts directs de la lutte et de la réhabilitation 
Deux autres types de coûts directs sont très étudiés dans la littérature : ils concernent la lutte contre l’incendie, 
ainsi que les investissements publics déployés pour la reconstruction et la réhabilitation des sites. 

La densité plus ou moins forte des habitations influence fortement le coût de la lutte. Gude et al. (2013) étudient 
cet impact dans la région du Sierra Nevada en Californie. Leur échantillon comprend 303 jours d’informations 
sur les coûts totaux de lutte et les caractéristiques de 27 incendies. Le point différenciant de leur étude tient à 
la caractéristique journalière de leurs données sur les coûts, là où la plupart des analyses antérieures utilisent 
des données agrégées sur plusieurs jours, voire sur toute la période de l’incendie. Le résultat principal ne diffère 
pas pour autant : la présence des habitations, ainsi que leur valeur, ont un impact positif statistiquement signi-
ficatif sur le coût de lutte contre les incendies. 

L’interprétation de leurs résultats quantitatifs est particulièrement instructive. Un doublement du nombre de 
maisons (augmentation de 100 %) situées dans un rayon de six miles (9,65 km) autour d’un incendie est associé 
à une augmentation constante (en pourcentage) de 7 % des coûts de lutte contre les incendies. Ces chiffres 
signifient ainsi que le coût supplémentaire de lutte contre les incendies par habitation tend à être plus élevé si 
le nombre d’habitations passe de 10 à 20 plutôt que de 1 010 à 1 020 par exemple. Une explication suggérée 
par les auteurs tient à l’effort déjà engagé par les pompiers pour éteindre l’incendie. Un autre chiffre intéressant 
est celui du coût moyen quotidien de la lutte contre l’incendie dans leur échantillon : il s’élève à 816 439 dollars 
par jour. 

La question du développement de l’habitat dans les zones d’interface ville — espace naturel en lien avec les 
coûts de lutte contre les incendies doit ainsi s’analyser au regard de la taille de la population déjà installée et du 
nombre de structures déjà existantes. Ceci implique, selon les auteurs, l’utilisation d’un zonier et pose la question 
de sa pertinence au regard des effets de concentration de populations dans des zones vulnérables.2 

Il est important de noter que la grande majorité des études qui portent sur l’évaluation des coûts directs utilise 
des données réelles et permet de calculer des coûts moyens de lutte par habitat (rapportés à la densité de la 
zone considérée) ou par hectare de végétation brûlée. Les travaux de Belgodere et al. (2023) apportent deux 
éléments nouveaux. Le premier concerne le terrain : celui de la France et, plus particulièrement de la Corse, 
qui concentre 36 % des zones brûlées dans les départements méditerranéens français depuis 1973. Le second 
élément porte sur le type de coût étudié : les auteurs s’intéressent, non pas au coût moyen, mais au coût mar-
ginal de l’incendie. La question posée est celle du coût additionnel, à la hausse ou à la baisse par rapport au 
coût moyen, qu’un temps donné plus long d’incendie (1 heure par exemple) génère. Une telle étude peut être 
menée à partir de différentes simulations construites à partir de données de feux réels. Leur étude confirme que 
le coût marginal de l’incendie augmente dans le temps, les zones touchées par l’incendie dans ses dernières 
heures étant souvent les plus valorisées et les mieux protégées ex ante. 

Ce coût additionnel évalué peut ensuite être mis en perspective avec le bénéfice d’une lutte précoce plus in-
tense, autrement dit avec son bénéfice marginal. 

En marge de ces études sur données réelles, il est intéressant de citer les travaux assez récents de Panagiota 
Papakosta et al. (2017) qui permettent de se libérer du besoin de bases de données les plus complètes possibles. 
Les auteurs proposent en effet une méthodologie de quantification des pertes économiques liées aux habita-
tions sans avoir toutes les données, voire aucune donnée, mais en utilisant des distributions de probabilité sur 
les variables explicatives. L’objectif de leur modèle prédictif est d’être mobilisable sur un très grand nombre de 
sites sans que des études sur le terrain aient besoin d’être réalisées. Les distributions sont construites à partir de 
données réelles et de connaissances d’experts. Les variables expriment les caractéristiques du risque, les habi-
tations exposées et leur vulnérabilité, ainsi que la lutte contre les incendies. Les auteurs appliquent ensuite leur 

 
2 Très récemment, le gouvernement californien a avancé sur la question de la définition de zones vulnérables 
au regard du comportement des assureurs qui, pour certains, ont décidé de quitter le marché californien 
(cf. le dossier du New York Times paru le 1er novembre 2025). L’état de l’art sur cette question de l’assurance 
est présenté dans le chapitre 6 de ce rapport. 
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modèle à l’île de Chypre. Les paramètres du modèle (distributions de probabilité initiales) sont élaborés à partir 
à la fois de données et de connaissances d’experts. 

Outre le déploiement de ressources importantes sur les zones qui brûlent, la lutte contre les incendies se maté-
rialise également en amont de l’incendie par le déclenchement de feux dirigés, dont les caractéristiques sont 
présentées dans le chapitre 6. Ils constituent en effet des moyens de prévention connus des incendies et pré-
sentent des coûts qui augmentent en présence d’une zone d’interface ville — espace naturel. Ce dernier constat 
a fait l’objet d’une des premières analyses quantitatives de l’impact des zones d’interface ville — espace naturel 
sur les coûts des feux dirigés par Berry et al. (2006), la toute première citée dans la littérature étant celle de 
Rideout et Omi (1995). 

En considérant les données relatives aux projets de gestion des combustibles dans les États de l’Oregon et de 
Washington en 2000, 2001 et 2002, Berry et al. (2006) montrent que le coût des feux dirigés augmente de 
139 % entre une zone non considérée comme une zone d’interface ville — espace naturel et une zone d’inter-
face. Selon eux, il devient essentiel de se poser la question du financement des plans de brûlages dirigés lorsque 
ces derniers servent prioritairement à protéger des habitats privés. Ils remettent ainsi en question le mode de 
financement des programmes fédéraux par la fiscalité dans les zones d’interface ville — espace naturel et sug-
gèrent que les propriétaires dans les zones vulnérables soient les premiers financeurs ciblés. 

Enfin, si la plupart des articles portent leur attention sur les habitations privées, Luís Mário Ribeiro et al. (2020) 
et Lopes et al. (2022) cherchent à évaluer les dommages au bâti industriel. L’analyse de Luís Mário Ribeiro et al. 
(2020) a porté sur les structures artificielles dans la zone touchée par l’incendie de Pedrógão Grande au Por-
tugal en 2017. Sur les 1 043 structures analysées, environ 75 % relèvent de bâtiments à usage professionnel. 
En termes relatifs, le pourcentage le plus élevé de destruction de bâti professionnel a été observé dans les 
entrepôts agricoles (54,1 %) et les installations industrielles (53,3 %), avec des pourcentages pratiquement iden-
tiques au taux de destruction des structures vacantes (54,5 %), comme les résidences secondaires par exemple. 
Le nombre d’unités concernées diffère fortement, en revanche (72 pour les structures vacantes, 40 pour les 
structures agricoles et 8 pour l’industrie). Le montant des dégâts par unité détruite est également hétérogène. 

Lopes et al. (2022) étendent l’analyse aux incendies de Pedrógão Grande et de Góis réunis ayant causé 64 dé-
cès, ravagé 490 bâtiments résidentiels et près de 50 bâtiments industriels. Les auteurs ont étudié six sites 
industriels sur la base de rapports techniques universitaires rédigés après les incendies de 2017, ainsi que de 
visites de ces sites effectuées par les auteurs eux-mêmes en 2020 (36 bâtiments ont été visités sur les 6 sites 
inspectés après reconstruction). Leur article dresse un panorama riche d’informations quant à l’impact des dif-
férents matériaux utilisés avant, mais également dans la reconstruction, sur la vulnérabilité des bâtiments indus-
triels. Les auteurs soulignent que ces matériaux se retrouvent dans les constructions industrielles en Europe en 
général, ce qui rend leur étude intéressante pour la France en particulier. Par ailleurs, le fait de s’intéresser 
spécifiquement aux zones d’interface industrielles confère à cette étude une utilité scientifique supplémentaire 
eu égard à la situation des zones d’interface industrielles françaises, comme celle de la région de Marseille. 

3.2.3.3. Les dommages indirects : les coûts les plus importants 
Les coûts (ou dommages) indirects sont moins souvent analysés dans la littérature scientifique, alors qu’ils cons-
tituent très souvent la part la plus importante du coût total, comme le montre la littérature que nous présentons 
ici. Rappelons que les coûts indirects englobent l’impact de la destruction du capital productif, de l’interruption 
des systèmes de transport, de l’offre de main-d’œuvre, ou du chômage technique sur l’activité économique de 
la région touchée et des régions plus ou moins proches. 

Dao-Ping Wang et al. (2020) combinent des modèles physiques, épidémiologiques et économiques sur les 
données des incendies californiens de 2018 pour estimer, outre la valeur des biens détruits et endommagés et 
les coûts sanitaires liés à la pollution atmosphérique, les pertes indirectes dues à des perturbations économiques 
des chaînes d’approvisionnement régionales et nationales (80 secteurs analysés dans les 58 comtés de Cali-
fornie et dans le reste des États-Unis). Leurs estimations montrent que les dommages totaux se sont élevés à 
148,5 milliards de dollars, ce qui correspond à 1,5 % du PIB (Produit Intérieur Brut) annuel de la Californie en 
2018 et à 0,4 % du PIB américain. Ces coûts indirects représentent à eux seuls 59 % du coût total 
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(88,6 milliards de dollars). Les pertes en capital (infrastructures, habitats) s’élèvent quant à elles à 27,7 milliards 
de dollars (19 %) et les coûts de santé à 32,2 milliards de dollars (22 %). Par ailleurs, les auteurs montrent que 
ces coûts indirects affectent souvent des secteurs industriels et des lieux éloignés des incendies (plus de la 
moitié des pertes indirectes se sont produites en dehors de la Californie). 

Sur le marché du travail plus spécifiquement, toujours à partir de données californiennes relatives aux incendies 
de 2008 dans le comté de Trinity, les travaux de Davis et al. (2014) constituent une référence particulièrement 
détaillée. 

Leur hypothèse de travail originale énonce le fait que les efforts de lutte contre les incendies peuvent également 
stimuler l’activité économique, en particulier lorsque cette lutte mobilise des ressources locales. Les auteurs ont 
mené des entretiens semi-structurés et ont analysé les journaux et les rapports des agences afin de faire émerger 
des thèmes clés, pour lesquels ils ont ensuite collecté des données. Celles-ci ont été croisées avec les données 
récoltées sur le marché du travail entre 2004 et 2008. 

Les résultats (voir figure 6) font état d’une croissance trimestrielle de l’emploi dans le comté et une croissance 
moyenne des salaires d’environ 4 % de plus que prévu avant incendie pendant les périodes où des opérations 
de lutte contre les incendies ont été menées. Aucun effet significatif des incendies n’a, en revanche, été obtenu 
sur la croissance de l’emploi fédéral, alors que la moyenne trimestrielle des salaires des employés fédéraux a été 
supérieure de près de 22 % aux prévisions pendant les trimestres marqués par les incendies. Par ailleurs, l’em-
ploi dans le secteur privé des ressources naturelles a augmenté de près de 30 % de plus que prévu, tandis que 
le salaire moyen a baissé de 19 % par rapport à l’attendu avant incendie. La croissance de l’emploi dans les 
entreprises du secteur du commerce, des transports et des services publics, ainsi que dans le secteur des loisirs 
et de l’hôtellerie, n’a pas été significativement affectée par la présence d’activités de lutte contre les incendies ; 
en revanche, les salaires moyens dans ces deux secteurs ont augmenté de près de 9 % et 11 % de plus que 
prévu. 

 

Figure 6 : Impacts économiques des incendies et dynamique trimestrielle de l’emploi et des salaires (Source : Da-
vis et al. 2014). 

Le territoire australien a fait l’objet de quelques analyses des coûts indirects, dont celle de Catherine Stephenson 
et al. (2013). Les auteurs amendent le modèle SEIA (Socio-Economic Impact Assessment for emergencies) initia-
lement construit pour appréhender les coûts liés aux feux de la Great Divide en 2006 et 2007. Ils cherchent à 
évaluer cette fois les coûts socio-économiques de cinq grands feux de brousse ayant sévi en Australie entre 
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1983 et 2009 (1983 Ash Wednesday Fires, 2003 Alpine and Canberra Fires, 2005/06 Grampians Fires, 2006/07 
Great Divide Fires et 2009 Black Saturday Fires). 

Les données utilisées concernent des données de géolocalisation, de dommages aux biens tangibles (maisons, 
tourisme, etc.), intangibles (l’environnement, la biodiversité), aux populations, des données de santé également, 
des données sur les coûts psychologiques. Des données sur les pertes d’exploitation liées aux arrêts d’activités 
des entreprises, sur les coûts relatifs au réseau de transport, sur ceux liés à l’arrêt des services publics, sont 
encore collectées, ce qui confère à cette base de données une envergure remarquable dans la littérature. Cette 
étude ne repose pas sur les zones d’interface ville — espace naturel en particulier, mais s’intéresse à l’impact 
des incendies sur l’économie. Elle se distingue par le modèle utilisé et la prise en compte quasi-exhaustive des 
différents types de coûts. Dans le contexte méditerranéen insulaire (Corse, Sardaigne, Baléares), Bacciu et al. 
(2021) soulignent pour leur part la vulnérabilité de l’économie bleue et touristique face aux incendies estivaux, 
les destructions de paysages et les fermetures préventives entraînant des pertes d’attractivité et de revenus 
indirects considérables pour les collectivités littorales. 

À ces coûts indirects, mais explicites, doit être ajouté un impact indirect plus implicite des dépenses publiques 
de lutte contre l’incendie sur la valeur des habitations. L’article de Baylis et Boomhower (2019) est, à notre 
connaissance, le seul qui étudie explicitement dans quelle mesure ces dépenses publiques importantes subven-
tionnent le développement dans les zones à risque. À partir des données administratives relatives à la lutte 
contre les incendies, les auteurs calculent ainsi les subventions implicites différenciées géographiquement ac-
cordées aux propriétaires dans l’ouest des États-Unis (11 États sont considérés : Arizona, Californie, Colorado, 
Idaho, Montana, Nouveau-Mexique, Nevada, Oregon, Utah, Washington, et le Wyoming). Ils combinent des 
données au niveau des parcelles avec des données administratives sur les dépenses historiques en matière de 
lutte contre les incendies et des données relatives aux dommages provenant du Munich RE NatCat Service 
(réassureur allemand, leader mondial). 

Leur base de données contient un très grand nombre d’informations relatives à 4 581 feux pour 10,5 milliards 
de dollars de coûts de lutte et de protection de 9,1 millions de maisons dans les zones d’interface ville — espace 
naturel des 11 États concernés par l’étude. Leurs résultats montrent qu’entre 50 et 90 % des coûts d’interven-
tion sont des coûts de protection des maisons. En permettant la reconstruction dans les zones sinistrées, le 
gouvernement contribue ainsi, selon les auteurs, à l’augmentation de ses propres coûts d’intervention. Leurs 
résultats montrent encore que la valeur actuelle nette estimée de cette subvention peut dépasser 20 % de la 
valeur d’une maison. Cette valeur augmente avec le risque d’incendie et diminue de manière forte avec la 
densité de développement. Pour autant, les propriétaires n’intègrent pas les coûts attendus de la protection 
future contre les incendies lorsqu’ils choisissent où vivre ou comment concevoir et entretenir leur maison. La 
garantie d’une protection fédérale génère ainsi un effet d’aléa moral : les personnes n’investissent pas au niveau 
requis pour protéger leur habitat, sachant qu’une protection existe au niveau communautaire et/ou fédéral. La 
lutte contre les incendies de forêt génère ainsi un transfert de richesse vers les propriétaires situés dans des 
zones à haut risque. En revanche, les faibles coûts marginaux de protection qui ont été mesurés par les auteurs 
dans les zones déjà développées impliquent des économies liées au développement groupé. En cela, ce résultat 
rejoint celui énoncé par Gude et al. (2013) et présenté plus haut. 

4. Lacunes de connaissance et controverses 

4.1. Controverses 
L’évaluation des coûts des feux prescrits est bien documentée. Ces derniers génèrent néanmoins également 
des impacts négatifs qui doivent être pris en compte : inhalation de fumée, atteintes à la biodiversité, ou création 
de conditions favorables à de nouveaux incendies. Il convient à cet égard de faire le lien avec les enjeux de 
gouvernance et d’arbitrages entre objectifs de politiques publiques contradictoires (Chap. 8, Urbanisme, amé-
nagement et gouvernance). 
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La littérature est partagée sur la question de l’impact des incendies sur les valeurs immobilières. Selon la sévérité 
des dégâts causés par un feu et en fonction des budgets alloués à la réhabilitation des sites, cet impact peut 
être négatif (prise de conscience du risque après un incendie par exemple) ou peut être positif sur une période 
de plusieurs mois (absence de combustible sur la période qui suit immédiatement l’incendie et donc risque 
perçu comme moins important, augmentation des moyens de lutte sur une zone reconstruite par rapport aux 
moyens alloués avant l’incendie). 

4.2. Manques identifiés 
Un nombre très limité de publications porte sur les effets directs et indirects des incendies à moyen voire long 
terme sur le marché du travail et sur l’emploi de populations plus vulnérables. La destruction de logements suite 
aux incendies entraîne la disparition du lieu de travail et de l’emploi pour le secteur du travail domestique, formel 
comme informel. Le cas des incendies à Pacific Palisades à Los Angeles en janvier 2025, quartier où le nombre 
d’employeurs pour l’emploi domestique est important (jardinier, garde d’enfants, femme de ménage, etc.), a été 
largement mis en évidence dans la presse nationale et internationale mais peu dans des publications scienti-
fiques. En revanche, plusieurs rapports ont publié de premières analyses s’appuyant sur des données montrant 
que 10 000 personnes ont été concernées par une perte d’emploi dans les secteurs des différents incendies 
survenus dans le comté de Los Angeles en 2025.3 

Par ailleurs, aucune publication scientifique ne traite à ce jour de l’impact des incendies — qu’il s’agisse des 
risques ou des événements enregistrés — sur les valeurs immobilières en France. La technique de l’évaluation 
conjointe, mobilisée dans les études portant sur les États-Unis, l’Australie ou le Portugal citées plus haut, serait 
toutefois transposable à une étude menée sur le territoire français. 

5. Conclusion 
Ce chapitre 4 s’est concentré sur les publications scientifiques relatives aux conséquences des incendies dans 
les interfaces ville — espace naturel, qu’elles soient environnementales, politiques, sociales ou économiques. 
Les études présentées montrent que ces différentes caractéristiques des conséquences interagissent entre elles. 
L’impact environnemental des incendies, par exemple, doit être considéré dans le contexte socio-économique 
de la zone d’interface concernée et de la région dans laquelle elle s’inscrit. Dans le même esprit, il est pertinent 
d’analyser les aspects culturels d’une population, sa manière d’appréhender le risque notamment, pour com-
prendre comment, et à quelle hauteur, elle peut être impactée économiquement et socialement par les incen-
dies. 

La première partie de ce chapitre porte sur les conséquences environnementales des feux. Elle fait l’hypothèse 
que, même si les sources d’ignition anthropiques se concentrent principalement dans les interfaces ville — 
nature, les conséquences d’un incendie sur la biodiversité peuvent être analysées de manière similaire, qu’il 
survienne en zone urbaine, périurbaine ou naturelle. La littérature scientifique ne distingue que très rarement la 
biodiversité urbaine dans ce cadre. La biodiversité, où qu’elle soit, semble surtout affectée par les caractéris-
tiques de l’aléa, dont l’intensité, la fréquence ou la récurrence peuvent être plus fortes dans les interfaces. 

Les effets sur les sols, l’hydrologie, l’érosion et la biodiversité existent mais ne sont ni uniformes ni systématique-
ment univoques. Les trajectoires environnementales et écologiques dépendent pour partie des feux et au moins 
autant de la nature du paysage et des écosystèmes, du contexte météorologique et de l’environnement humain. 
Les conséquences dégradantes les plus durables sont principalement associées aux incendies les plus sévères, 
aux récurrences élevées et à leur combinaison avec d’autres facteurs de vulnérabilité. 

Le feu fait ainsi partie du fonctionnement de nombreux écosystèmes et a toujours contribué à structurer certains 
paysages. Dans les milieux méditerranéens ou tropicaux, des incendies peu fréquents et peu sévères peuvent 

 
3 Rapport du UCLA Labor Center, mars 2025. Research Brief — Draft 

https://slper.senate.ca.gov/system/files/2025-03/ucla-labor-center-wilfires-impacts-on-workers-report.pdf
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favoriser certaines espèces ou accroître pendant quelques années la diversité. À l’inverse, les incendies intenses 
ou répétés peuvent dégrader les sols, notamment par érosion après les pluies. Ils dégradent également les 
écosystèmes et homogénéisent les paysages, renforçant le risque futur d’incendie. Les interfaces ville — espace 
naturel méditerranéennes sont particulièrement concernées, tout comme le Sud-Ouest atlantique, avec ses 
800 000 ha de plantations de pin maritime fortement inflammables. 

La seconde grande partie de ce chapitre s’intéresse aux conséquences humaines, socio-économiques et poli-
tiques des incendies dans les zones d’interface ville — espace naturel. La littérature scientifique montre com-
ment les événements extrêmes, bien que rares, concentrent les pertes humaines : 66 décès au Portugal (in-
cendie de Pedrógão Grande, 2017), 102 en Grèce (incendie de Mati, 2018) ; 85 décès civils et plus de 
18 000 structures détruites en Californie (Camp Fire 2018) et plus de 400 décès supplémentaires attribués 
aux fumées en Australie (en 2019-2020). Les études montrent encore que les victimes civiles décèdent le plus 
souvent dans des habitations vulnérables ou lors d’évacuations trop tardives. 

Par ailleurs, l’analyse des déplacements des sinistrés fait état de fortes tensions dans les communes d’accueil 
(Californie 2018) et les effets en cascade, durables, révélateurs d’interdépendances, vont au-delà de la zone de 
l’incendie. Ils concernent notamment les infrastructures critiques : coupures électriques, ruptures de télécom-
munications, perturbations des transports, interruption de la distribution d’eau, difficultés d’accès des secours 
ou d’évacuation. Ces effets conditionnent la résilience des territoires urbanisés et sont, pourtant, moins étudiés 
que les dommages aux habitations. La littérature converge également pour souligner que les impacts humains 
et sociaux sont fortement amplificateurs d’inégalités (États-Unis). Ces bouleversements font évoluer les systèmes 
de gestion du risque, mais se traduisent par des tensions qui peuvent conduire à des crises politiques aiguës, 
comme en Grèce. 

La littérature scientifique qui s’intéresse aux coûts économiques fait le constat d’une augmentation de 360 % 
des pertes économiques annuelles moyennes liées aux incendies de végétation entre les périodes 2000-2014 
et 2015-2024 dans les pays membres de l’OCDE. Les incendies de janvier 2025 en Californie ont, par ailleurs, 
causé environ 40 milliards de dollars de pertes assurées sur 65 milliards de pertes économiques. Aux États-
Unis, où se concentrent les études sur les impacts, les incendies ont entraîné le retrait des assureurs dans cer-
taines zones vulnérables. Aux coûts directs largement étudiés dans la littérature (pertes humaines, destruction 
des habitats, destruction de la végétation) s’ajoutent les coûts indirects. Ils sont bien moins souvent étudiés alors 
qu’ils peuvent représenter jusqu’à 75 % du coût total (perturbations de l’activité économique, du marché du 
travail, etc.). L’analyse des coûts de lutte montre enfin que les ressources déployées sont fortement influencées 
par la présence et la valeur des habitations, avec un coût marginal qui baisse avec la densité du tissu urbain. 

En conclusion de ce chapitre, les incendies extrêmes, étendus ou répétés amplifient les impacts écologiques 
(homogénéisation des milieux), sociaux (pertes humaines et inégalités) et économiques (coûts en forte crois-
sance), dépassant le seul périmètre touché. 

6. À retenir 
Les événements d’incendie les plus intenses, étendus ou récurrents exercent des répercussions cumulatives 
majeures — dégradation et homogénéisation des milieux naturels, exacerbation des inégalités humaines et 
sociales, envolée des dépenses de lutte et des pertes économiques indirectes — dont la portée dépasse large-
ment le périmètre immédiat des surfaces brûlées. 

Les travaux traitant des effets environnementaux des feux de végétation ne sont pas toujours spécifiques aux 
zones d’interface ville — espace naturel, mais les enseignements des études menées sont souvent transposables 
aux problématiques de ces interfaces. 

L’analyse de la littérature scientifique, surtout la plus récente, souligne l’importance de la prise en compte des 
attributs des incendies et de la typologie des systèmes pour jauger les conséquences. Les principaux attributs 
des feux pris en compte sont leurs surfaces et leur sévérité. La fréquence ou la récurrence est rarement consi-
dérée. Les incendies de végétation en zone d’interface urbaine sont parfois causes d’érosion des sols et 
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d’altération de leurs propriétés, telles que la diminution de l’infiltration de l’eau (liée à une augmentation de 
l’hydrophobicité) ou la dégradation de leur cohésion. 

Après un incendie, la réponse de la biodiversité s’avère contrastée selon les contextes et les taxons : si certaines 
perturbations favorisent temporairement des cortèges pyrophiles ou augmentent la richesse locale, des feux 
trop intenses ou trop récurrents entraînent à l’inverse une perte de diversité et une dégradation durable des 
habitats. 

À l’échelle mondiale, la population humaine directement exposée aux incendies de forêt entre 2002 et 2021 a 
augmenté de 40 %, tandis que la superficie brûlée a diminué de 26 %. 

Les incendies mettent en exergue et/ou aggravent les inégalités. Les populations les plus fragiles sont celles qui 
subissent à moyen et à long terme les effets néfastes des incendies, tant au niveau de la reconstruction de leur 
logement que de leur situation économique. 

L’analyse des déplacements des sinistrés montre de fortes tensions dans les communes d’accueil (Califor-
nie 2018). Les effets en cascade, durables, révélateurs d’interdépendances, vont au-delà de la zone de l’incen-
die. Ils concernent notamment les infrastructures critiques : coupures électriques, ruptures de télécommunica-
tions, perturbations des transports, interruption de la distribution d’eau, difficultés d’accès des secours ou d’éva-
cuation. Ces effets sont moins étudiés que les dommages aux habitations, bien qu’ils conditionnent la résilience 
des territoires urbanisés. 

La littérature économique des années 2000-2010 montre que la valeur des habitations dans les zones vulné-
rables (touchées par un incendie de végétation ou proches d’une zone touchée) diminue après l’événement. La 
littérature plus récente, des années 2020, fait état d’une augmentation des prix dans certaines zones touchées. 

Les coûts indirects (impact sur le marché du travail, déplacement de populations, impact sur l’activité écono-
mique), concernent un territoire plus vaste (parfois tout le pays) que le seul touché par l’incendie, contrairement 
aux coûts directs (population touchée, dégâts aux habitations, aux infrastructures), et ils représentent jusqu’à 
75 % des coûts économiques totaux. Ils sont moins étudiés dans la littérature scientifique. 

La présence d’habitats ainsi que leur valeur influencent positivement les ressources déployées pour lutter contre 
l’incendie ainsi que le coût total de la lutte, mais le coût marginal de protection de nouvelles habitations diminue. 
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